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Introduction 

Bien qu’il doive sa victoire militaire sur Laurent Gbagbo aux Forces 
nouvelles, forces qui dirigeaient le Nord de la Côte d’Ivoire depuis la 
crise de 2002, le président ivoirien Ouattara ne les a jamais 
totalement contrôlées*. Il a hérité d’un secteur de sécurité composite, 
formé de ceux qui ont en partie soutenu Gbagbo et de ceux qui 
forment « une superposition de groupes autonomes faisant office 
d’armée et plus ou moins soumis à l’autorité de [celui qui est encore 
en 2011] Premier ministre et ministre de la Défense, Guillaume 
Soro1 ». Pour éviter mutineries et coups d’État, tout en assurant la 
sécurité du territoire ivoirien, encore victime de nombreuses attaques 
(cf. Annexe 2), le président Ouattara tente de reprendre le contrôle de 
son secteur de sécurité en le réformant, si possible « avec tact2 » et 
prudence. Il peut compter sur l’aide de l’ONU et de partenaires 
bilatéraux comme la France ou les États-Unis. 

 Au printemps 2014, lors de mon terrain à Abidjan, la réforme du 
secteur de sécurité (ou RSS : réforme de l’armée, de la police, de la 
gendarmerie et de la justice, ainsi que d’autres institutions moins 
centrales comme les douanes, les eaux et forêts et la sécurité civile3) 
en Côte d’Ivoire semble stagner. On en impute la responsabilité aux 
élections d’octobre 2015, qui n’ont pas encore eu lieu. L’incertitude et 
les risques que ces élections représentent incitent alors à la 
prudence. Il ne faut donc pas toucher à ceux qui ont permis au 
président Ouattara de gagner au moment de la crise électorale en 
avril 2011 : les comzones (commandants de zone). Pourtant, dès 
l’été 2014, le plus visible de ces comzones, Wattao, est en partie 
écarté et envoyé en formation au Maroc4. Un an plus tard, c’est la 
justice ivoirienne qui s’en prend pour la première fois directement à 
plusieurs comzones5. Au bout de son premier mandat, et parce qu’il 

                                                

* Cette étude a été réalisée dans le cadre du projet Guerre&Po, lauréat du 
programme Émergences de la ville de Paris (2012), coordonné par Amandine 
Gnanguênon et hébergé par l’IMAF (EHESS). Je tiens à remercier Amandine 
Gnanguênon et François Guiziou, qui ont rendu possible le terrain à Abidjan. Je 
remercie également toutes les personnes ayant accepté de contribuer à cette 
recherche soit dans le cadre d’un entretien, soit dans le cadre du peer-review. 
 
1. Gilles Yabi, « Côte d’Ivoire : le mandat de transition d’Alassane Ouattara », Jeune 
Afrique, 21 mai 2011. Cité par : Philippe Assalé, Reconstruire les forces de défense 
et de sécurité en Côte d’Ivoire, Paris, L’Harmattan, 2011, p. 63. 
2. Philippe Assalé, op. cit. 
3. Sur les RSS, voir par exemple Aline Leboeuf, « La réforme du secteur de sécurité, 
entre bureaucraties et stratégie », Focus stratégique, n° 51, Ifri, avril 2014, disponible 
sur : <www.ifri.org>. 
4. RFI, « Côte d’Ivoire : l’ancien chef de guerre Wattao en formation au Maroc », 
5 septembre 2014, disponible sur : <www.rfi.fr>. 
5. Le Monde Afrique, « Côte d’Ivoire : deux anciens chefs rebelles pro-Ouattara 
inculpés », lemonde.fr, 8 juillet 2015, disponible sur : <www.lemonde.fr>. 

https://www.ifri.org/fr/publications/enotes/focus-strategique/reforme-secteur-de-securite-entre-bureaucraties-strategie
http://www.rfi.fr/afrique/20140905-cote-ivoire-ancien-chef-guerre-wattao-formation-maroc-alassane-ouattara
http://www.lemonde.fr/afrique/article/2015/07/08/cote-d-ivoire-deux-anciens-chefs-rebelles-pro-ouattara-inculpes_4675895_3212.html
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est favori (il sera d’ailleurs élu au premier tour), le président Ouattara 
a su gagner une plus grande marge de manœuvre. Il peut faire en 
sorte que ses déclarations sur la lutte contre l’impunité ne restent pas 
lettre morte, même si cela déstabilise son propre camp. Ces 
frémissements annoncent-ils la mise en œuvre d’une véritable 
réforme du secteur de sécurité, notamment suite à la réélection du 
président Ouattara ? Le vote des lois de programmation de défense 
et de sécurité en janvier 2016 semble l’indiquer. Toutefois, il faudra 
certainement attendre la fin du deuxième mandat pour le savoir : les 
comzones, même fragilisés, critiqués et en partie marginalisés, 
peuvent encore être jugés utiles à certains égards par le pouvoir 
ivoirien. Aux marges d’Abidjan, à l’Ouest et à l’Est, plusieurs 
incursions ont tenté depuis 2011 de déstabiliser le pays, sans succès. 
En attendant que la coopération transfrontalière visant à mettre fin au 
système de conflits régionaux fonctionne véritablement, les 
comzones contribuent à contrôler les frontières. Surtout, la 
« galaxie » comzone est très hétérogène. Même si les principales 
« stars » du système comzones sont écartées, de « jeunes (héritiers 
des) comzones », moins connus et non poursuivis pour des crimes 
de guerre restent disposés à les remplacer et à poursuivre leur 
œuvre, y compris en contrôlant certains pans de l’économie 
informelle ivoirienne. Toutefois, leur marge de manœuvre reste plus 
réduite que celle de leurs aînés. 

 Ma recherche met en lumière un paradoxe ivoirien : ce n’est 
pas parce que l’enjeu comzone n’est pas totalement réglé que rien ne 
se fait. Une réforme du secteur de sécurité a bien été mise en place 
depuis 2012 et elle a des effets réels et importants. Cette réforme est 
certes le produit d’acteurs internationaux (ONU, France, États-Unis 
entre autres) mais elle s’avère surtout le résultat de décisions 
ivoiriennes (y compris et surtout celles du président). Par exemple, 
certains Ivoiriens, ayant travaillé pour les Nations unies en RDC, 
importent volontiers ce qu’ils y ont appris et observé. Ainsi, l’autre 
volet de la RSS ivoirienne est peut-être la question du « genre6 », cet 
enjeu improbable qui est considéré comme allant de soit par certains 
Ivoiriens, tandis que d’autres – les gendarmes – ont un temps tenté 
d’y résister. Si ce volet de la RSS peut paraître anecdotique, celle-ci 
révèle pourtant de vraies tensions entre les différentes forces 
impliquées dans la réforme. Ces mini-batailles sont souvent gagnées 
par le pouvoir, notamment parce qu’elles ciblent les institutions les 
plus légalistes, et permettent de détourner le regard de ce qui ne 
fonctionne pas au sein du secteur de sécurité et qui reste très délicat 
à résoudre (divisions entre forces, fractures au sein de l’armée, 
problème des comzones). 

Cette étude s’appuie sur un terrain de trois semaines en Côte d’Ivoire 
(avril-mai 2014) et sur la réalisation d’une cinquantaine d’entretiens 
avec des membres du secrétariat du Conseil national de sécurité 
(CNS), des gendarmes (dont le chef de la gendarmerie), militaires et 
policiers ivoiriens (dont le chef de la police), des personnels de 
l’ONUCI (Opération des Nations Unies en Côte d’Ivoire), des 

                                                

6. Souvent résumé dans ce cadre à la présence de femmes au sein des forces de 
sécurité, même s’il peut être interprété beaucoup plus largement. 
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chercheurs ivoiriens, des personnes de la société civile ivoirienne 
(médias compris), ainsi que ceux que nous appelons ici des 
« conseillers » français et qui regroupent une réalité très large 
(militaires, policiers, gendarmes, action culturelle et de 
développement, diplomates, travaillant pour l’État français, pour l’État 
ivoirien ou pour l’Union européenne). Ces recherches ont été 
complétées par des entretiens réalisés à Paris en amont et en aval 
du terrain. Par ailleurs, une première version de l’étude a été soumise 
à un processus de peer-review (révision par les pairs) qui a permis de 
la consolider et de valider certaines hypothèses. Y ont participé six 
experts : deux chercheurs ivoiriens, trois Français impliqués à des 
postes différents dans la RSS ivoirienne, et un général français ayant 
une très bonne connaissance de la Côte d’Ivoire. Nous avons fait le 
choix, à leur demande, de protéger l’anonymat de tous nos 
interlocuteurs. 

Après avoir présenté les progrès de la RSS officielle, l’étude explique 
quels sont les problèmes de fond du secteur de sécurité ivoirien, face 
auxquels la RSS officielle semble démunie. 

Quatre domaines échapperont à l’analyse de ce rapport. On ne 
parlera pas ici des services de renseignement, faute d’information 
fiables. Des institutions qui font partie du secteur de sécurité mais 
sont relativement moins centrales, comme les douanes, les eaux et 
forêts, ou la sécurité civile ne sont pas non plus traitées. 
Troisièmement, le volet justice ne sera pas analysé de façon détaillée 
bien que ce soit un domaine essentiel de la RSS. Un autre angle mort 
correspondra au DDR (Désarmement, Démobilisation, Réinsertion), 
bien qu’il soit considéré par la Côte d’Ivoire comme faisant partie de 
la RSS et était dirigé par le Conseil national de sécurité (CNS, 
cf. infra) via une agence unique mise en place pour le DDR, l’ADRR 
(Autorité pour le Désarmement, Démobilisation, Réinsertion). Cette 
dernière a permis le désarmement de 69 506 combattants (sur une 
liste totale de 74 000 ex-combattants), dont plus de 80 % ont déjà été 
réintégrés ou sont en train de l’être. L’ADRR a donc été dissoute pour 
laisser la place à une Cellule de Coordination, de Suivi et de 
Réinsertion, qui dépend également du CNS. Désormais, aucun 
ancien combattant ne peut légalement porter d’armes7. 

                                                

7. Lori-Anne Théroux-Bénoni, « Côte d’Ivoire 2015 : une élection pour consolider la 
paix ? », Rapport sur l’Afrique de l’Ouest, n° 14, octobre 2015, p. 7-8. 
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Les progrès de la RSS formelle, 
officielle 

Si la crise électorale est officiellement finie depuis avril 2011, les 
problèmes d’insécurité en Côte d’Ivoire ne se sont toujours pas 
résolus, avec toujours des incursions militaires (cf. Annexe 2). Le 
gouvernement décide de mettre en place un « groupe de travail sur la 
RSS » (GT-RSS) et le DDR en avril 2012. C’est le début véritable de 
la RSS. Cette évolution est à la fois une réponse à la situation 
sécuritaire mais aussi à la pression onusienne. En effet, dès juillet 
2011, la résolution 2000 du Conseil de sécurité des Nations unies 
donnait à la mission de l’ONU en Côte d’Ivoire le mandat 
d’accompagner les efforts ivoiriens visant à mettre en œuvre une 
véritable réforme du secteur de sécurité. Cette insistance sur la RSS 
est réitérée en avril 2012 (Résolution 2045) et en juillet 2012 
(Résolution 2062), qui soulignent les progrès réalisés tout en invitant 
Abidjan à aller plus loin sur ce chemin. 

 De ces doubles impératifs (sécuritaire et pression onusienne), 
résultent des efforts réels pour mettre en place une RSS, voulue et 
dirigée par le président lui-même, qui devient d’ailleurs ministre de la 
Défense. Il s’agit d’une RSS très top-down, mise en œuvre par un 
conseil politique créé uniquement dans ce dessein, le Conseil 
national de sécurité (CNS). Produite par un État ivoirien qui n’est pas 
« failli » malgré ses divisions, le processus, comme la plupart des 
RSS8, émerge comme un produit avant tout administratif et 
bureaucratique. Il passe par la création et la réforme des institutions, 
le renforcement des capacités (équipement et formation), la mise en 
place de cadres/stratégies/politiques/documents, la nomination de 
responsables et un grand effort de communication. 

 Ce processus est à la fois top-down et bureaucratique, ce qui 
est une constante des processus financés par des États ou des 
organisations internationales (OI). Pour le comprendre, il est 
important de revenir aux deux éléments qui ont été et restent 
essentiels à la mise en place de la RSS : le CNS (et son secrétariat) 
et la « Stratégie nationale de RSS », complétée en 2015 par la 
« Stratégie nationale de sécurité ». Ensuite, on pourra analyser le 
contenu des réformes, parfois surprenant, de la communication aux 
capacités en passant par l’insistance sur la sécurité humaine et le 
genre. 

                                                

8. Aline Leboeuf, op. cit. 



A. Leboeuf /  
La réforme de sécurité à l’ivoirienne 

 

8 
© Ifri 

 

Deux outils clefs : le Conseil national de 
sécurité et les stratégies nationales  
(de RSS et de sécurité) 

La RSS passe d’abord par la création des institutions qui vont 
l’incarner et la mettre en œuvre. Un premier groupe de travail sur la 
RSS est mis en place par le président ivoirien le 6 avril 2012. Il prend 
en compte un séminaire RSS/DDR qui s’est tenu à Grand-Bassam 
les 21-23 septembre 2011. Ce dernier avait permis de construire un 
consensus sur le besoin de lancer une RSS et de repenser le DDR, 
bloqué. Il s’appuie aussi sur les travaux du Groupe de Travail 
Restructuration et Refondation de l’Armée (GTRRA) entre 2007 et 
20109. 

 Puis, le 8 août 2012 le décret n° 2012-786 établit un nouveau 
type de Conseil national de sécurité (CNS)10. Dirigé par le président, 
il ressemble au Office for National Security sierra-léonais et au 
National Security Council américain. Instrument de contrôle civil du 
secteur de sécurité, il mêle donc décideurs politiques et hauts 
responsables des administrations, civils et militaires (cf. encadré ci-
dessous). Il permet une meilleure coopération et coordination, et une 
meilleure mise en œuvre des décisions présidentielles. Il donne 
surtout à voir la priorité soudainement dévolue aux questions de 
sécurité, qu’on entend traiter dans un cadre officiel et clairement 
défini, au moins en théorie. Le CNS est ainsi à la fois l’instrument et 
le garant d’un « engagement politique permanent » (au niveau 
présidentiel et ministériel) et d’une « appropriation nationale » de la 
RSS par les institutions du secteur de la sécurité et les autorités 
locales11, de haut en bas mais aussi de bas en haut. 

 

Composition du CNS : Légalement, le CNS rassemble à la fois des 

hommes politiques (ministres chargés des Affaires présidentielles, 

de la Justice, de la Défense, de l’Intérieur, des Affaires étrangères, 

de l’Économie et des Finances) et des hauts fonctionnaires 

(secrétaire général de la présidence, directeur et chef de cabinet du 

président) notamment les principaux conseillers sécurité du 

président (coordinateur du renseignement, chef d’État-major 

particulier du président, conseiller défense et sécurité du président, 

secrétaire du CNS), et les principaux responsables du secteur de 

sécurité (chef d’État-major général des forces armées, commandant 

supérieur de la gendarmerie nationale, directeur général de la police 

                                                

9. Présidence de la République, Conseil National de Sécurité, Réforme du secteur 
de la sécurité, Stratégie nationale, non daté, p. 12-13. 

10. Le décret n° 96 PR du 25 juillet 1996 avait déjà créé un Conseil national de 
sécurité, plusieurs fois modifié par décret par la suite. 
11. Présidence de la République, Conseil national de sécurité, Réforme du secteur 
de la sécurité, Stratégie nationale, non-daté, p. 8. 
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nationale, commandant du groupement de sécurité de la 

présidence) ; et donc aussi des civils et des militaires12. Dans les 

faits, la composition réelle du CNS peut varier, certains postes, 

comme le chef de cabinet du président s’occupant de fait davantage 

des questions économiques et sociales : il ne participe donc pas au 

CNS. 

 Le CNS a pour mission de coordonner les questions de sécurité 
(y compris les actions des différents ministères impliqués), de définir 
les orientations stratégiques en matière de RSS et d’assurer la mise 
en œuvre des différentes stratégies gouvernementales dans ce 
domaine. Il doit également « renseigner, […] informer et […] 
conseiller » le président et surtout « prévenir et […] gérer les actions 
et les situations [portant] atteinte aux intérêts vitaux du pays13 ». Le 
CNS adopte une conception large de la sécurité, la « sécurité 
humaine » et se voit donc chargé non seulement de questions de 
sécurité classiques mais aussi des questions environnementales 
(pollution), des questions économiques ou de la santé (article 3 du 
décret) ce qui, on le verra, a des conséquences sur la RSS, qui 
adopte le même grand-angle. 

 Le décret crée également le secrétariat du CNS (S-CNS) 
(article 7). Il est dirigé par Alain Richard Donwahi, jusqu’au 15 janvier 
2015. Nommé ministre auprès du président de la République chargé 
de la Défense, il passe alors la main à Fidèle Sarassoro, ancien 
directeur de l’ADDR, l’agence chargée du DDR. Le secrétariat est 
composé d’une douzaine de personnes (selon l’ONUCI), ce 
secrétariat devait initialement préparer et organiser les réunions du 
CNS et en rédiger les décisions. Le décret n° 2012-1200 du 31 
décembre 2012, qui lui est consacré, le charge également « d’assurer 
le suivi de la mise en œuvre des diligences du CNS [et] de la 
RSS14 ». En outre, le secrétariat continue d’organiser un groupe de 
travail sur la RSS, « le groupe consultatif » qui réunit une fois par 
mois les principaux acteurs ivoiriens et internationaux de la RSS, et 
permet « d’harmoniser, d’échanger, d’avoir des informations 
concordantes » selon une personne de l’ONUCI qui y participe15. 

 Les « diligences » ou décisions du CNS, que doit mettre en 
œuvre le secrétariat, sont avant tout définies au sein d’une stratégie, 
la « stratégie nationale de RSS ». Quelques mois avant la création 
officielle du CNS, en avril 2012, est en effet prise la décision de 
mettre en place une stratégie, qui deviendra la « Stratégie nationale 
de RSS », terminée en septembre 2012 (selon l’ONUCI). Elle est 

                                                

12. République de Côte d’Ivoire, présidence de la République, « Décret n° 2012-786 
du 8 août 2012 portant création, organisation et fonctionnement du Conseil national 
de Sécurité, en abrégé C.N.S ». 
13. Ibid. 
14. « Côte d’ivoire : Sécurité nationale, Le Secrétariat du CNS (S-CNS) et le PNUD 
renforcent leurs collaborations », disponibles sur : <http://challengesradio.com>. 
15. Ely Dieng, chef de la Division RSS de l’ONUCI, « Le secrétariat du Conseil 
national de Sécurité : Un modèle de coordination », Zoom sur la RSS, n° 12, vol. 2, 
janvier-février 2014, p. 6 . Voir aussi « Découvrons le S-CNS, le groupe consultatif », 
RSS infos, n° 3, décembre 2014, p. 2. 

http://challengesradio.com/societe-6/caote-d039ivoire-saecuritae-nationale-868/
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réalisée par le groupe de travail sur la RSS (GT-RSS), avec le 
soutien notamment de l’ONUCI et des conseillers français et 
américains qui ont joué un rôle qualitatif important. On retrouve ici 
une approche très classique des RSS, qui passent toutes par la 
production de documents de référence visant à constater l’état du 
secteur de sécurité et à dresser un programme d’action. Ces 
documents peuvent être produits en intégrant plus ou moins d’acteurs 
et selon leur légitimité avoir plus ou moins d’impact sur le processus 
de RSS. Dans le cas ivoirien, les consultations avec la société sont 
plutôt réduites, le processus étant essentiellement étatique, mais cela 
ne réduit par la légitimité du document lui-même. En effet, cette 
stratégie est cruciale car elle est vraiment utilisée comme base de 
travail et d’évaluation de la RSS. À partir de 2015, elle est complétée 
et précisée par une deuxième stratégie, la « Stratégie nationale de 
sécurité », qui pose un cadre plus précis pour la réforme des 
institutions du secteur de sécurité et ouvre la voie au vote de la loi de 
programmation militaire et de la loi de programmation des Forces de 
sécurité intérieure en janvier 2016. 

 La Stratégie nationale de la RSS détermine 108 réformes de 
priorités différentes, urgentes (à réaliser dans les 6 mois), de court 
terme (à réaliser dans les 12 mois), de moyen terme (dans les 5 ans) 
et de long terme (dans les 10 ans). Ainsi, le secrétariat du CNS vérifie 
que la Stratégie nationale de RSS est bien appliquée, grâce 
notamment à une méthode de « suivi-évaluation » des 108 réformes. 
Ces 108 réformes et leur évaluation sont mises en œuvre par le 
secrétariat du CNS en s’appuyant sur des « points focaux » dans 
chaque institution impliquée, ce qui va permettre d’irriguer la RSS au 
sein de tout l’appareil d’État ivoirien, avec parfois des résultats 
surprenants. 

 Pour comprendre comment ces points focaux relaient la RSS et 
se l’approprient, il suffit de souligner que la police d’un côté, la 
gendarmerie et les armées de l’autre, ont mis en place des « comités 
sectoriels en charge du suivi de l’exécution des réformes » 
(conformément à l’une des réformes de court terme qui est donc 
réalisée). Ces comités ont produit eux-mêmes un ensemble de textes 
visant à organiser, planifier et mettre en œuvre les réformes, 
notamment le changement de textes de droit les concernant. Le 
groupe de travail de la défense a proposé 400 pages de textes, qui 
ont été assez bien accueillies (sur 40 projets de textes, 12 ont été 
validés par le CNS et la loi sur l’organisation de la Défense et des 
Forces armées de Côte d’Ivoire, votée le 2 mars 201516). Par contre, 
plus ambitieux, le groupe de travail sur la police a produit 1 400 
pages de recommandations, qui n’ont pas forcément été très bien 
comprises par le ministre de l’Intérieur, Hamed Bakayoko, notamment 
parce que le groupe de travail refusait de mettre en place à la fois 

                                                

16. Monsieur le Ministre chargé de la Défense, « Le défi de la reconstruction d’une 
Armée républicaine en Côte d’Ivoire : Bilan et perspectives », invité des « Rendez-
vous du Gouvernement », le 26 mars 2015, p. 2. Cette loi serait la source d’une 
tension entre le ministre Koffi Koffi et le président Ouattara qui aurait refusé de la 
promulguer selon l’un de mes interlocuteurs, mais nous n’avons pas pu vérifier cette 
information. 
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une police municipale et un statut civil pour la police nationale – qui a 
pour l’instant un statut militaire –, deux réformes largement poussées 
par les soutiens internationaux de la Côte d’Ivoire. Ces deux enjeux 
semblent donc avoir cristallisé les débats au détriment d’autres 
réformes proposées par le comité, qui pourraient être utiles à la RSS. 

 Les 108 réformes ont véritablement commencé en 2013. Deux 
ans plus tard, soit au 10 décembre 2014 (avec donc un an et demi de 
retard), sur 32 réformes urgentes, 19 ont été réalisées (59 %), le 
reste étant en cours, avec une moyenne de progression de 93 % du 
programme urgent de la stratégie nationale17. Au 23 janvier 2015, au 
niveau des réformes de court terme (avec un an de retard), seules 
17 % ont été réalisées, 66 % sont en cours et 17 % n’ont pas 
commencé, ce qui donne un taux d’avancement pondéré de 54 %18. 
Les réformes accusent donc un certain retard, mais témoignent aussi 
d’un effort réel pour les mettre en œuvre qui prouve que la stratégie 
nationale a eu un effet sur le réel et n’est pas restée lettre morte. Si 
l’on regarde d’un peu plus près le type de réformes concernées, on 
se rend compte que beaucoup portent sur des pratiques 
bureaucratiques (créations de documents, stratégies, lois ; 
communication ; création d’institutions ou nomination de personnes, 
etc., cf. encadré ci-dessous). 

 

Contenu des principales réformes 

1/ Élaboration/adoption de stratégies, de lois (loi de programmation 

par exemple) ou de politiques, comme la surprenante « politique 

intégrée et globale de sensibilisation des populations prenant en 

compte les questions du foncier rural, du genre et du VIH-SIDA » ou 

plusieurs réformes portant sur différents volets de la politique DDR. 

2/ Nécessité de communiquer sur ces décisions. 

3/ Renforcement des capacités, notamment par la fourniture de 

matériels pour les institutions de sécurité. 

4/ Création d’institutions (comme l’office de l’artisanat, l’agence pour 

le développement de la forêt, les comités sectoriels de la police et 

des armées ou le comité pour la réforme du secteur judiciaire et 

carcéral). 

5/ Réformes d’une institution donnée (système carcéral, judiciaire 

par exemple) ou d’un processus (comme le travail des douanes), 

sans plus de précisions. 

                                                

17. Conseil national de sécurité, RSS, « Tableau de bord des réformes par priorité. 
Priorité urgente. État d’avancement au 10 décembre 2014 », 
<http://www.rssci.org/images/TB_Ref_Urg.pdf>. 
18. Conseil national de sécurité, RSS, « Tableau de bord des réformes par priorité. 
Priorité court terme. État d’avancement au 23 janvier 2015 », 
<http://www.rssci.org/images/TB_Ref_CT.pdf>. 

http://www.rssci.org/images/TB_Ref_Urg.pdf
http://www.rssci.org/images/TB_Ref_CT.pdf
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6/ Attribution à un groupe d’acteurs d’un statut particulier (partis 

politiques ou autorités traditionnelles). 

7/ Objectifs abstraits difficiles à réaliser, comme « rétablir et 

consolider le lien armée-nation et rétablir la confiance entre les 

forces de sécurité et la population » (objectif officiellement réalisé à 

76 % bien qu’on puisse se demander comment il a été mis en 

œuvre et évalué). 

8/ Les réformes à horizon de cinq ou dix ans sont souvent plus 

variées dans leur contenu, fortement axées sur des questions de 

développement et peuvent porter sur des enjeux aussi divers que 

« réglementer la transhumance », « assurer la couverture en eau 

potable de toutes les localités urbaines », « assurer l’accès 

universel aux soins de santé », « introduire les langues nationales 

dans le système éducatif de base », ou porter sur des questions qui 

pourraient être traitées bien plus tôt, comme « adapter la formation 

des douaniers aux spécificités et besoins du service » ou « engager 

la lutte contre le terrorisme qui menace certains pays limitrophes ». 

 

 Certaines évaluations des objectifs par le secrétariat du CNS 
sont paradoxales : ainsi le renforcement de l’indépendance de la 
justice serait réalisé à 65 %, mais la séparation des pouvoirs n’est 
réalisée qu’à 0 %. Plusieurs réformes portent sur le contrôle 
démocratique, notamment parlementaire et médiatique, mais leurs 
résultats sont très médiocres : aucune réforme réalisée sur les cinq 
prévues (et un taux d’avancement pondéré de seulement 14 %, très 
faible même pour des réformes de court terme). 

 On note aussi que la Stratégie nationale de la RSS envisage à 
horizon cinq ans une « déflation progressive des effectifs résultant 
d’un rééquilibrage des allocations budgétaires au sein des ministères 
de la Défense et de l’Intérieur », ce qui annonce des luttes 
importantes, notamment pour réduire les effectifs des armées, une 
obsession des bailleurs de fonds. Ce volet de réforme est 
particulièrement intéressant parce qu’il va donner lieu à des 
clarifications progressives, malgré la dimension très sensible de cet 
enjeu, au sein de la Stratégie nationale de sécurité de 2015 puis 
grâce aux deux lois de programmation de janvier 2016. La stratégie 
de sécurité décide ainsi une réduction de la part des salaires dans le 
budget de la Défense de 60 % dans l’objectif d’augmenter le budget 
équipements et entraînements. Pour cela les effectifs seront réduits 
de 25 000 à 20 000 et le principe du recrutement sur la base de 
contrats de 15 ans maximum pour les hommes du rang est rétabli19. Il 

                                                

19. Ces informations sur la stratégie nationale de sécurité s’appuient sur une version 
de cette stratégie présentée comme définitive par la personne qui nous l’a envoyée. 
Toutefois, nous n’avons pas pu obtenir de version officielle de cette stratégie qui 
semble être restée confidentielle malgré ou à cause de son importance pour le 
secteur de sécurité ivoirien (elle présente aussi des scénarios d’engagements). On 
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est encore trop tôt pour savoir si cette nouvelle approche sera 
véritablement mise en œuvre mais elle témoigne d’un réel courage 
politique face à une situation très sensible. 

 La « Stratégie nationale de RSS », puis celle « de sécurité », 
sert ainsi de levier pour l’action publique dans des secteurs très 
variés, au nom de la RSS. Véritable liste à la Prévert par endroit, elle 
a toutefois le grand mérite de légitimer un certain nombre de 
décisions, qui sont prises et mises en œuvre, grâce au travail du 
secrétariat du CNS, relayé par ses points focaux dans les différentes 
administrations. Cette mise en œuvre est d’autant plus aisée que la 
majorité des réformes portent sur des éléments traditionnels de la 
politique publique et de l’action d’une administration : créer de 
nouvelles institutions, produire des textes (lois, politiques publiques, 
stratégies) et renforcer les capacités (équipements ici surtout). 
Certes, les administrations peuvent hésiter à se saisir initialement des 
réformes, parce qu’elles y voient un véritable « choc », comme me 
l’explique un responsable de la police ivoirienne. Selon lui, les 
policiers ont pris très mal cette idée de réforme, au commencement. 
Toutefois, la plupart des administrations comprennent vite où sont 
leurs intérêts et cherchent à bénéficier de ce que les réformes 
peuvent leur apporter (notamment en termes d’équipements, de 
formations ou de nouveaux pouvoirs). 

Des résultats surprenants : genre, 
communication et capacity-building 

Les piliers de la RSS à l’ivoirienne sont donc sans conteste 
constitués par les deux stratégies nationales ainsi que le CNS, et ces 
deux bases enclenchent un processus auquel se sont agrégés des 
acteurs internationaux. Ce processus prend en charge une très large 
gamme de sujets, du fait de sa focalisation sur la sécurité humaine. 
Sa mise en œuvre déclenche parfois quelques tensions, notamment 
autour de la question du genre. Pour développer la RSS, un effort 
important de communication est aussi mis en œuvre, qui a la double 
ambition d’informer mais aussi de coopter de nouveaux acteurs, qui 
s’approprieront la RSS. Mais si la RSS formelle et officielle a des 
effets, ceux-ci se situent avant tout au niveau du capacity-building, 
avec des efforts réels dans le domaine de la formation et des 
équipements, surtout après la levée partielle de l’embargo onusien 
sur les armes20. 

                                                                                                       
imagine pourtant mal le gouvernement français rendre confidentiel le Livre Blanc sur 
la sécurité et la Défense, et ce manque de transparence est certainement 
dommageable pour la RSS et sa prise en charge par les citoyens et la nation 
ivoirienne. 
20. L’embargo a été mis en place par la Résolution 1572 du Conseil de sécurité, 
ONU, S/RES/1572 (2004), 15/11/04. Il est reconduit en 2015 par la Résolution 2219 
(2015). Mais celle-ci autorise la livraison d’armes létales au secteur de sécurité 
ivoirien dans le cadre de la RSS, sauf certains équipements très spécifiques. 
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Genre et sécurité humaine 
Les réformes du secteur de sécurité s’inscrivent à l’origine dans une 
conception qui intègre la sécurité des populations et non des seuls 
États. En Côte d’Ivoire, cette dimension de la RSS est 
systématiquement mise en avant21. Ainsi, pour Abidjan, la sécurité 
humaine est au cœur de la RSS, ce qui a des conséquences 
concrètes comme l’élargissement du champ d’action du CNS ou 
l’intégration de la question du genre. 

 Dans la Stratégie nationale de RSS, le Président Ouattara le dit 
clairement :  

La « conception traditionnelle de la sécurité doit évoluer aujourd’hui. 
[Comme] Koffi Annan [je pense que] "le concept de la sécurité humaine 
englobe les droits de l’homme, la bonne gouvernance, l’accès à l’éducation 
et aux soins de santé"

22
 ». 

 La Stratégie nationale de RSS va plus loin en élargissant 
encore les sujets devant être pris en compte par la RSS : 

La RSS « doit être holistique, c’est-à-dire globale, traitant des aspects 
transversaux tels que la prolifération des armes légères et de petits calibres, 
la problématique des réfugiés au niveau régional ainsi que celle du genre, 
du terrorisme, de la cybercriminalité, de la corruption, de la gestion des 
ressources humaines dans les institutions de sécurité. [La] sécurité et le 
renforcement de l’état de droit [doivent être la] finalité [de la RSS]. Cette 
nouvelle approche implique la nécessité d’élargir la conception de la 
sécurité

23
. » 

 De cet élargissement résulte l’implication du CNS dans des 
sujets aussi variés que la santé, l’éducation, et le sport24. En outre, la 
question d’Ebola est directement prise en charge par le CNS en 
s’appuyant sur le relais rapide qu’offrent ses points focaux, ce qui 
bouscule les processus décisionnels classiques : le ministre de la 
Santé n’est pas membre de droit du CNS et a un peu hésité 
initialement à se laisser happer par des enjeux de sécurité. Toutefois, 
cela a eu pour effet de permettre une réaction efficace à la crise 
Ebola selon une personne de l’ONUCI. 

 Cependant, le volet le plus problématique de cet élargissement 
porte sur l’intégration du genre, qui fait partie des quatre principes 
directeurs de la Stratégie nationale de RSS25. Dans les « objectifs 
stratégiques » de la Stratégie, on trouve « assurer une représentation 

                                                

21. Conformément aux recommandations de Jean-Jacques Konadje, « Côte 
d’Ivoire : la sécurité humaine à l’épreuve », 29 avril 2012, disponible sur : 
<www.diploweb.com>. 
22. Alassane Ouattara, « Le mot du président de la République », in Présidence de 
la République, Conseil National de Sécurité, Réforme du secteur de la sécurité, 
Stratégie nationale, p. 3. 
23. Présidence de la République, Conseil National de Sécurité, Réforme du secteur 
de la sécurité, Stratégie nationale, p. 6. 
24. « Renaissance de l’école ivoirienne. Les grandes réformes de l’éducation 
nationale », RSS infos, n° 8, juin 2015 ; « Ebola : une urgence de santé publique à 
relent sécuritaire », RSS infos, n° 3, octobre 2014. 
25. Présidence de la République, Conseil National de Sécurité, Réforme du secteur 
de la sécurité, Stratégie nationale, p. 9. 

http://www.diploweb.com/Cote-d-Ivoire-la-securite-humaine.html
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équilibrée des femmes au sein des institutions civiles et militaires26 ». 
Une des réformes à mettre en œuvre dans les cinq ans porte aussi 
sur le genre : « développer une politique énergique de promotion du 
genre basée sur la participation et la responsabilisation effectives du 
personnel féminin au sein des institutions chargées de la sécurité et 
de la défense27. » Cette insistance sur le genre se retrouve dans 
toutes les RSS en partie conduites par l’ONU (Sierra Leone, RDC par 
exemple28). Il n’est cependant jamais un enjeu neutre et non 
conflictuel29. 

 Pour la police ou les armées, qui ont déjà des recrues 
féminines, cela ne pose pas un réel problème. Les policiers aiment à 
souligner qu’ils ont la force la plus féminisée, avec 12 % de femmes 
dans leurs effectifs, contre 1 % pour FRCI, et 2 % pour les agents 
des eaux et forêts30. Par contre, la gendarmerie se sent directement 
ciblée par cette insistance sur le genre, parce qu’elle n’est pas 
ouverte aux femmes et que certains gendarmes voient dans cette 
absence de mixité un gage de son professionnalisme (entretiens 
avec des gendarmes ivoiriens). Sur l’insistance, voire la pression, des 
acteurs internationaux31, et suite à une étude de cas au Sénégal32, le 
président Ouattara et le CNS décident d’ouvrir le recrutement de la 
gendarmerie aux femmes33. La gendarmerie y voit, au départ, une 
attaque ciblée contre son identité, conséquence de son 
positionnement en 2002 en faveur de Gbagbo. En avril 2014, la 
gendarmerie tente encore de résister mais commence à se plier à la 
volonté du président. Finalement, elle est obligée de céder. Le 

                                                

26. Ibid., p. 12. 
27. Présidence de la République, Conseil National de Sécurité, Réforme du secteur 
de la sécurité, Stratégie nationale, p. 23. 

28. Aline Leboeuf, « La réforme du secteur de sécurité. Entre bureaucraties et 
stratégie », op. cit. ; Aline Leboeuf, « La réforme du secteur de sécurité en Sierra 
Leone », thèse soutenue le 25 janvier 2013, Université Paris I, Panthéon-Sorbonne. 
Sur la RDC voir par exemple la recherche de Maria Eriksson Baaz sur “Gendering 
and (Un) Gendering Police Reform: the Case of the Democratic Republic of Congo”, 
disponible sur : <www.nai.uu.se> ou Randi Solhjell, “Gendering the Security Sector. 
Protecting Civilians Against Sexual and Gender-Based Violence in the Democratic 
Republic of Congo”, Security in Practice Working Paper, NUPI, janvier 2010. Voir 
aussi le “Gender and Security Sector Reform Toolkit”, disponible sur : 
<www.osce.org>, et qui témoigne de la production de manuels pour mettre en œuvre 
le genre au sein des processus de RSS. 
29. Voir par exemple la critique vive de l’insertion des femmes au sein des armées 
faites par Martin Van Creveld, Les femmes et la guerre, Monaco, Éditions du Rocher, 

2002. L’intégration de la question du genre ne veut pas forcément dire celle du 
féminisme, puisque Kouamé Akissi, première générale des FRCI et « mère et 
épouse attentionnée […] qui concocte de succulents plats », explique : « À la 
maison, c’est mon époux qui est aux commandes et je deviens un soldat. » in 

« À vos ordres mon général », RSS infos, n° 7, mai 2015, p. 5. 
30. Xinhua, « Côte d’Ivoire : la féminisation des forces armées en marche », 16 mai 
2014, disponible sur : <http://french.people.com.cn>. 
31. Entretien avec un journaliste ivoirien, Abidjan, avril 2014. 
32. « L’intégration du genre : une réforme engagée par la RSS », RSS infos, n° 7, 
mai 2015, p. 2. Il semblerait que la coopération entre la Côte d’Ivoire et le Cameroun 
ait aussi influencé la Côte d’Ivoire en l’incitant à s’inspirer du modèle de l’intégration 
des femmes dans la gendarmerie camerounaise. « Forces de défense : Le 
Cameroun inspire la Côte d’Ivoire », APA, non daté, disponible sur : 
<www.camer.be>. 
33. « Ouattara met en garde les dozos et annonce l’entrée des femmes à l’école de 
la Gendarmerie », Koaci, 6 janvier 2014. 

http://www.nai.uu.se/research/finalized_projects/gendering-and-%28un%29genderi/
http://www.osce.org/odihr/70294
http://french.people.com.cn/96852/8629365.html
http://www.camer.be/33315/11:1/cameroun-forces-de-defense--le-inspire-la-cote-divoire-cameroon.html
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concours d’entrée à la gendarmerie est ouvert aux filles à la rentrée 
2015-201634. Cette bataille autour de la mixité permet aussi 
l’ouverture aux filles de l’École militaire préparatoire technique 
(EMPT, en 2013), de l’École nationale des sous-officiers d’active 
(ENSOA) et de l’École des forces armées (EFA)35. 

Communiquer autour du processus 
Le secrétariat du CNS, soutenu par l’ONUCI, a cherché à coopter 
une audience plus large, comprenant non seulement les cercles 
restreints des bureaucraties du secteur de sécurité et des 
organisations réformées mais aussi les acteurs de la société civile, 
ONG, médias, parlementaires, acteurs de l’administration locale, etc. 
Pour cela, il a fait un effort important pour communiquer sur la RSS, 
la faire connaître, faire comprendre sa dimension globale et son 
fonctionnement, et surtout la faire exister dans les représentations 
ivoiriennes. Cet effort de communication s’est construit sur deux 
axes : les médias et les autorités locales. Dans les deux cas, l’effort a 
surtout été rendu possible par l’organisation de séminaires, mais 
aussi par la publication d’une newsletter et d’une revue, ainsi que par 
la mise à jour d’un site sur la RSS36. 

 

Efforts pour coopter médias, autorités locales et parlementaires 

Au niveau des médias, plusieurs séminaires ont permis de 

sensibiliser des journalistes à la question de la RSS et une 

association des journalistes spécialistes de la RSS, le « réseau des 

journalistes pour la réforme du secteur de sécurité » (RJRSS), a été 

créée. La cellule communication du S-CRS soutient directement ces 

efforts y compris en récompensant les publications sur la RSS37. Le 

ministère de la Communication a même mis en place un numéro 

vert permettant aux journalistes d’appeler pour poser des questions 

sur la RSS38. Le problème de cette approche est qu’elle ne favorise 

guère la mise en place d’un vrai débat démocratique sur le secteur 

de sécurité, mais tend à faire de la presse une simple caisse de 

résonance des priorités du S-CNS. Ainsi, lors du processus 

                                                

34. Monsieur le Ministre chargé de la Défense, « Le défi de la reconstruction d’une 
Armée républicaine en Côte d’Ivoire : Bilan et perspectives », invité des « Rendez-
vous du Gouvernement », le 26 mars 2015, p. 2 ; Momar, « Concours de la 
Gendarmerie : Appel à candidature pour le concours d’entrée », 8 juillet 2015, 
disponible sur : <http://journaluniversitaire.com>. 
35. Ibid. 
36. Pour en savoir plus : <http://www.rssci.org/>. 
37. « Réseau des journalistes pour la RSS ; Bilan à mi-parcours satisfaisant », 
Bulletin d’information de la RSS, n° 8, juin 2015, p. 10 ; « L’importance d’un bon 
partenariat », Le magazine de la Réforme du secteur de sécurité, n° 3, décembre 
2014, p. 28-29 ; Job Attemene, « Réseau des journalistes de réforme du secteur de 
la sécurité 5RSS) : engager les médias dans la sensibilisation pour des élections 
apaisées », abidjan.net, 16 avril 2015. 
38. « Me. Affoussiata Bamba-Lamine, Ministre de la Communication », RSS infos, 
n° 3, décembre 2014, p. 16. 

http://journaluniversitaire.com/concours-de-la-gendarmerie-appel-a-candidature-pour-le-concours-dentree/
http://www.rssci.org/
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d’adoption de la loi sur les forces armées, ou de la Stratégie 

nationale de sécurité, peu de débats publics ont porté sur les choix 

pris par le gouvernement, d’autant que les textes ne sont même pas 

accessibles en ligne. 

Les autorités locales ont, elles aussi, été ciblées par la 

communication du secrétariat du CNS, afin de les informer 

(beaucoup ne connaissent pas la RSS) mais aussi de leur permettre 

de « s’approprier » la réforme du secteur de sécurité. L’enjeu est 

aussi de leur donner les ressources pour jouer leur rôle dans la 

bonne gouvernance de ce secteur. Ainsi, le 18 et 19 décembre 

2013, un séminaire « d’appropriation » de la RSS réunit les préfets 

de région et de département, grâce à des financements du 

Peacebuilding Fund et du gouvernement japonais via le PNUD. À 

terme doivent être mis en place des conseils régionaux de sécurité 

et des conseils locaux de sécurité, une évolution institutionnelle que 

l’on avait déjà observé en Sierra Leone39. Deux ans plus tard, des 

comités sectoriels locaux se mettent en place, comme au Haut 

Sassandra ou dans la région de la Nawa40. 

Les parlementaires ivoiriens ont aussi été ciblés par des séminaires 

visant à les informer de leurs responsabilités concernant la RSS, 

mais le régime présidentiel ivoirien ne favorise pas l’émergence 

d’un vrai engagement des parlementaires dans la sécurité41. Enfin, 

un Institut des Études stratégiques et de Défense en Côte d’Ivoire, 

dont la première session a eu lieu en juin 201542, a aussi été créé, 

mais n’a pour l’instant aucune visibilité. 

 

 Renforcer l’implication de la société civile et du Parlement dans 
le processus de mise en œuvre de la RSS exigerait bien plus que de 
la communication. Il faudrait créer un espace pour ces acteurs dans 
le processus décisionnel et soutenir un vrai débat, y compris critique. 
Toutefois, comme me l’a dit un universitaire ivoirien : les comzones 
n’existent plus car de toutes les façons, il ne lui est pas possible de 

                                                

39. Diallo Harry, « Côte d’Ivoire / Réforme du secteur de la sécurité : Les préfets 
instruits sur le concept d’appropriation nationale dans la RSS », L’intelligent 
d’Abidjan, 19 décembre 2013, disponible sur : <http://news.abidjan.net> ; 
« Gouvernance locale de la sécurité : concepts, enjeux et responsabilités des 
collectivités territoriales », RSS infos, n° 3, décembre 2014, p. 10-13. 
40. « La région du Haut Sassandra sensibilisée en prélude de l’installation de son 
Comité Sectoriel RSS », RSS infos, n° 7, mai 2015, p. 11 ; « La région de la Nawa 
s’engage pour des élections apaisées à travers son comité ad hoc RSS », RSS infos, 

n° 7, mai 2015, p. 11 ; « Mise en place de la Gouvernance locale de la RSS : état 
d’avancement », RSS infos, n° 3, décembre 2014, p. 14. 
41. « Le S-CNS sensibilise les parlementaires pour la prise en charge de leur 
responsabilité dans le processus RSS », RSS infos, n° 1, avril 2014, p. 14. Le titre 
lui-même révèle l’ambivalence du processus. 
42. Monsieur le Ministre chargé de la Défense, « Le défi de la reconstruction d’une 
Armée républicaine en Côte d’Ivoire : Bilan et perspectives », invité des « Rendez-
vous du Gouvernement », le 26 mars 2015, p. 2. 

http://news.abidjan.net/h/482728.html
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parler des comzones, puisque c’est trop sensible. Il peut donc me 
parler des progrès du CNS mais jamais de ce qui ne va pas. Or un 
vrai débat exige la garantie d’être protégé, quelles que soient ses 
opinions. 

Capacity-building : formations « lessiveuses », 
équipements et bâtiments 
Le capacity-building correspond au principal volet opérationnel de la 
RSS. Composé essentiellement de formations, d’équipements et, de 
façon moins importante, de la construction d’infrastructures, il s’agit 
d’un volet des réformes qui est très visible et souvent mis en valeur 
dans la communication, à la fois du S-CNS, des organisations 
réformées et des bailleurs de fonds. Toutefois son impact réel sur les 
forces de sécurité reste limité comme on le verra dans la deuxième 
partie de l’étude. 

 Le premier volet du renforcement des capacités des forces de 
sécurité est la formation. Elle est jugée essentielle à la fois par les 
armées et la police ivoirienne, et par les bailleurs de fonds, qui la 
financent volontiers. Elle est vue par un militaire français comme 
« lessiveuse », c’est-à-dire qu’elle nettoie les soldats de leur passé et 
en fait de nouvelles recrues, de vrais militaires et permet 
d’homogénéiser leurs compétences. 

 Selon le général Bakayoko, chef d’État-major général : 

« La formation est l’épine dorsale de toute force armée. Parce que quelqu’un 
qui n’est pas formé, surtout dans le métier des armes, et qui manipule une 
arme qu’il ne connaît pas, est dangereux pour lui-même et pour les autres. 
C’est pour cela que nous insistons sur la formation à tous les niveaux. 
Pendant dix ans, aucune formation n’a été donnée aux hommes. Ni au Nord 
ni au Sud. Et encore moins au sein des Fanci et des Fafn. On n’avait pas le 
temps car on ne pouvait pas se battre et être en même temps à l’école

43
. 

[…] Au haut niveau, nous avons eu l’appui de Licorne pour faire la formation 
technique de l’État-major. […] À notre propre niveau nous avons ouvert 
toutes les écoles […], de formation des officiers […], de formation des sous-
officiers […]. Surtout nous continuons la formation de nos militaires du rang 
[…]. Il reste encore beaucoup à faire [mais] la formation, je le répète, est une 
priorité pour nous. 

44
 » 

 Les soldats ivoiriens bénéficient de nombreuses formations. 
Licorne, la force française en Côte d’Ivoire, devenue les Éléments 
français en Côte d’Ivoire (EFCI)45, les Éléments français au Sénégal, 
et la MINUCI offrent un large panel de formations aux différentes 
armées ivoiriennes. Surtout, l’une des 108 réformes voulues par la 
Stratégie nationale requiert de créer un centre d’instruction et de 

                                                

43. Comme le note cependant un relecteur, les combats n’ayant pas été conduits de 
façon continue à Côte d’Ivoire pendant cette période, du temps aurait pu être dégagé 
pour la formation. 
44. Pascal Soro, « Violences à l’ouest : L’armée Annonce L’opération “Mont Péko” », 
31 juillet 2012, article de Fraternité matin repris par le blog À l’Ouest rien de 
nouveau, disponible sur : <http://ouestdelacotedivoire.blogspot.fr>. 
45. Laurent Lagneau, « Côte d’Ivoire : L’opération Licorne est terminée », 22 janvier 
2015, Zone militaire, disponible sur :<www.opex360.com>. 

http://ouestdelacotedivoire.blogspot.fr/2012/08/violences-louest-larmee-annonce.html
http://www.opex360.com/2015/01/22/cote-divoire-loperation-licorne-terminee/
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formation initiale pour les militaires du rang46. Il permettra vraiment 
d’uniformiser l’instruction reçue par ces militaires, souvent peu voire 
pas formés, et ayant des expériences très contrastées du fait militaire 
avec la crise et la division de l’armée (cf. infra). Il est lancé le 14 ou le 
16 avril 2014 à Séguéla avec une première section de 40 soldats qui 
y restera trois mois47. À terme, il s’y formera 160 militaires du rang, 
soit quatre sections. Selon un officier français, il est soutenu par la 
France avec deux coopérants militaires français pour deux/trois mois 
afin de lancer le processus, mais à partir de septembre 2014 le 
processus devait être autonome. Il s’agit de « faire en sorte que les 
FRCI soient de vrais militaires. [On leur inculque le] b.a.-ba du jeune 
engagé », de la formation de base du soldat : « tir, sport, faire son lit, 
dire bonjour, marcher… ». Sont concernés non pas juste les jeunes 
recrues, mais tous les militaires du rang n’ayant pas eu de formation 
initiale correcte. Il a été officiellement créé par un décret du Conseil 
des ministres, le 23 juillet 201548. Cela étant, des budgets de 
fonctionnement réduits ont un impact négatif sur le fonctionnement de 
la structure. 

 Par ailleurs, la participation des forces ivoiriennes aux missions 
de maintien de la paix onusiennes est un des objectifs mis en avant 
dans la Stratégie nationale de la RSS49, qui est réalisé et qui donne 
lieu également à des formations spécialisées. Ainsi, avant d’être 
déployés au sein de mission des Nations unies, et notamment de la 
MINUSMA au Mali, les troupes ivoiriennes sont formées par Licorne 
et, une fois déployées, elles sont soutenues par des détachements 
d’instruction technique français. 

 La formation concerne aussi des spécialités de niche, cruciales 
au bon fonctionnement d’une armée opérationnelle : la formation de 
techniciens et de pilotes d’hélicoptères. L’Académie des Métiers de 
l’Air d’Abidjan (AMMA) a ainsi été ouverte en novembre 2014, même 
si des travaux d’infrastructures restaient à effectuer en mars 201550. 
En mai 2014, lorsqu’un coopérant français me présente le projet, elle 
a alors une vocation régionale. 

 Du côté de la police, les formations sont aussi nombreuses et 
particulièrement valorisées par les policiers. Les responsables 
policiers ivoiriens que je rencontre revendiquent leur maîtrise du 
processus de formation de leur institution. Ils négocient directement 

                                                

46. Son nom exact est alors discuté, j’entends à la fois « centre de formation 
initiale », « CEFIM » ou « CIFIM », voire « CIFIMIR » (Centre interarmées de 
formation initiale des militaires du rang). Le terme CIFIM semble être celui qui a été 
adopté (Centre interarmées de formation initiale militaire). 
47. Monsieur le Ministre chargé de la Défense, « Le défi de la reconstruction d’une 
Armée républicaine en Côte d’Ivoire : Bilan et perspectives », invité des « Rendez-
vous du Gouvernement », le 26 mars 2015, p. 2. 

48. Ouattara Ouakaltio, « Défense : Un centre interarmées de formation initiale 

militaire créée », Fraternité matin, juillet 2015, disponible sur : <www.fratmat.info>. 
49. Présidence de la République, Conseil National de Sécurité, Réforme du secteur 
de la sécurité, Stratégie nationale, p. 20 notamment. 
50. Monsieur le Ministre chargé de la Défense, « Le défi de la reconstruction d’une 
Armée républicaine en Côte d’Ivoire : Bilan et perspectives », invité des « Rendez-
vous du Gouvernement », le 26 mars 2015, p. 3 et 7. 

http://www.fratmat.info/politique/item/26381-d%C3%A9fense-un-centre-interarm%C3%A9es-de-formation-initiale-militaire-cr%C3%A9%C3%A9
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avec les bailleurs de fonds (UE, PNUD, États-Unis, Japon et ONU 
essentiellement) pour préciser quels sont leurs besoins. 

 Les formations sont accompagnées d’un effort de construction 
d’infrastructures (commissariats, casernes). La réhabilitation des 
casernes avait pris beaucoup de retard en mars 2015 puisque les 
casernes d’Abidjan n’étaient pas terminées et que devait seulement 
démarrer la réhabilitation des casernes de l’intérieur du pays51. Le 
réarmement de la police et de la gendarmerie s’est fait très 
lentement, à la fois à cause de l’embargo sur les armes des Nations 
unies, qui sert de prétexte, mais aussi à cause de la méfiance initiale 
du pouvoir vis-à-vis de deux forces qu’on soupçonne trop proches de 
l’ancien président Gbagbo (la confiance semble aujourd’hui rétablie 
vis-à-vis de la police, mais pas totalement vis-à-vis de la 
gendarmerie). Toutefois, au printemps 2014, selon un responsable de 
la gendarmerie « le gouvernement a déployé de gros efforts pour que 
nous soyons opérationnels », et la France et l’ONUCI ont fourni des 
véhicules de transport et du matériel informatique. De même, 
certaines parties des forces armées sont restées peu armées au 
regard des troupes issues des anciennes Forces nouvelles et surtout 
des forces spéciales. Ces inégalités sont en partie réduites par les 
efforts officiels du CNS pour équiper le secteur de sécurité. Ainsi en 
décembre 2014, deux des réformes de la Stratégie nationale de la 
RSS portant sur la dotation de « toutes les unités de police et de 
gendarmerie d’un minimum de moyens en armement, mobilité et 
transmission pour reconstituer une capacité opérationnelle 
minimum », et « équiper les unités des forces spéciales en matériel 
dédié (spécifique) pour les rendre davantage opérationnelles » sont 
estimées « réalisées ». Par exemple, le CNS a remis officiellement à 
la police nationale un hélicoptère Dauphin et 7 000 tenues fin 
décembre 2014. Il devait lui remettre également 7 000 pistolets mi-
janvier 201552. Parce que les bailleurs de fond rechignent à financer 
des armes – ils préfèrent largement payer pour des infrastructures ou 
des moyens de mobilité et de communication – le gouvernement 
ivoirien a été amené à financer lui-même l’achat d’armements pour 
ses forces de sécurité, et le CNS a joué un rôle pivot dans ce 
processus, dès 201253. Le gouvernement s’est aussi doté d’une 
trentaine d’embarcations, vedettes et patrouilleurs pour mettre en 
œuvre la stratégie de l’action de l’État en mer (AEM)54, élaborée en 
2014. 

                                                

51. Monsieur le Ministre chargé de la Défense, « Le défi de la reconstruction d’une 
Armée républicaine en Côte d’Ivoire : Bilan et perspectives », invité des « Rendez-
vous du Gouvernement », le 26 mars 2015, p. 6. 
52. « Sécurité : la police nationale reçoit son premier hélicoptère », 23 décembre 
2014, disponible sur : <www.gouv.ci>. 
53. Un article de septembre 2012 annonce déjà la livraison d’hélicoptères de combat 
pour l’armée, et de « 36 véhicules de type 4x4 et de camions de transport de troupes 
à la police » en soulignant le rôle du CNS et de Hamed Bakayoko. Voir K. Bahi, 
« Côte d’Ivoire 4 hélicos de combat en renfort pour l’armée FRCI ? », abidjan.net, 
3 septembre 2012, disponible sur : <http://news.abidjan.net/h/440027.html>. 
54. Monsieur le Ministre chargé de la Défense, « Le défi de la reconstruction d’une 
Armée républicaine en Côte d’Ivoire : Bilan et perspectives », invité des « Rendez-
vous du Gouvernement », le 26 mars 2015, p. 3. 

http://www.gouv.ci/actualite_1.php?recordID=5180
http://news.abidjan.net/h/440027.html
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 Les formations peuvent certes modifier peu à peu la culture de 
guerre de l’armée ivoirienne ou la culture policière ivoirienne, et 
enseigner l’éthique et le respect du droit international humanitaire55. 
Pourtant, les formations sont insuffisantes pour contraindre des 
forces de sécurité à respecter le droit si elles n’encourent de 
véritables sanctions. Elles seules permettent véritablement de lutter 
contre l’impunité, surtout quand les chefs ne donnent pas forcément 
l’exemple (cf. le phénomène des comzones, infra). Selon un 
témoignage interne, la gendarmerie a reconstruit sa discipline. Le 
prouvent la tenue vestimentaire, avec « les ceinturons bien mis » ; le 
fait qu’on ait demandé ma carte d’identité avant de me laisser entrer 
et que l’on m’ait accompagnée jusqu’au bureau du Général qui dirige 
l’institution ; les murs et les grilles qui empêchent de voir ce qui se 
passe à l’intérieur des bureaux de la gendarmerie. La discipline est 
aussi ce qui sépare les pratiques réelles du gendarme de l’inquisition 
du citoyen lambda. Et c’est cela que la RSS reconstruit en premier. 

 La RSS n’est donc pas juste un discours sur la sécurité élargie 
qui contraint les gendarmes à recruter des femmes ou un enjeu de 
communication qui donne lieu à moult séminaires, elle se donne 
aussi à voir dans une tentative de transformer le corps sécuritaire en 
le formant, en le logeant et en l’équipant, voire en l’armant. La RSS 
formelle et officielle, voulue par le président et le CNS, mise en 
œuvre par le secrétariat du CNS et lancée grâce à une stratégie de 
108 réformes a des effets. Mais la RSS réforme-t-elle vraiment le 
secteur de sécurité comme elle le prétend ou celui-ci résiste-t-il ? 

 Comme me l’explique un membre du secrétariat du CNS, la 
RSS à l’ivoirienne a cela de paradoxal au regard de la doxa, 
notamment promue par l’OCDE, qu’elle renverse la relation bottom-
up, très participative (partant du citoyen), pour se construire de façon 
top-down. Cette approche top-down part du président et est déclinée 
ensuite à chaque niveau de l’État ivoirien, via le CNS et son 
secrétariat, pour ensuite tenter de coopter d’autres acteurs, 
parlementaires, non étatiques (médias, société civile) ou parties 
prenantes à la gouvernance locale. Cette approche explique peut-
être pourquoi cela fonctionne, avec toutefois d’importantes limites 
quand la réforme remet en cause les équilibres des forces en 
présence. 

 En effet, malgré ces progrès, il est facile de récolter des 
témoignages critiques sur la RSS à l’ivoirienne. Essentiellement 
parce que la RSS telle que nous l’avons décrite est avant tout un 
processus oral, de communication, qui effleure les réalités et les 
réécrit au lieu de les transformer. Comme nous le disent plusieurs 
conseillers installés en Côte d’Ivoire, y domine la culture du griot : ce 
qui compte c’est ce qui est dit et non ce qui est fait, même s’il existe 
de grands fossés entre les deux. L’un d’eux déplore ainsi des 
annonces en termes d’hommes envoyés au Mali qui ne 
correspondaient nullement aux effectifs réels, finalement bien 

                                                

55. Jean-Jacques Konadjé, « Côte d’Ivoire : de l’idéal-type d’une armée en 
construction », Tribune n° 337, Revue de la Défense nationale, mars 2013, p. 4, 
disponible sur : <www.defnat.fr>. 

http://www.defnat.fr/
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inférieurs56. Un conseiller français se plaint lui que le CNS ne soit 
qu’une « grosse machine qui tourne à vide. Beaucoup de séminaires, 
mais en termes d’exécution, ce n’est pas évident ». 

 Ainsi, il est important d’étudier ce que recouvre sans les 
toucher le discours sur la RSS : les réalités d’un secteur de sécurité 
divisé, fragilisé, notamment par la présence résiduelle des anciens 
comzones au sein des forces armées. Certes, on le verra, certains 
pensent que cette présence posera de moins en moins de problèmes 
dans les cinq années qui viennent tandis que d’autres restent 
beaucoup plus prudents. Ce qui est certain toutefois c’est que si la loi 
portant organisation de la défense et des forces armées en Côte 
d’Ivoire adoptée le 9 mars 2015 – mais qui n’aurait pas été 
promulguée – officialise un certain nombre de changements des 
forces armées, elle ne met pas fin aux tensions et aux divisions ni ne 
permet la fin de l’impunité57. Le général Bakayoko annonçait pourtant 
en 2012 que : 

« Nous sommes tous actifs en vue de bâtir une armée nouvelle
58

. » 

Qu’en est-il aujourd’hui ? 

 

                                                

56. Sur le déploiement de 103 soldats ivoiriens au Mali, essentiellement des officiers 
(10) et des sous-officiers (60), voir le récit du journaliste ivoirien embedded qui a 
accompagné les forces jusqu’à la frontière ivoirienne et explique leurs problèmes de 
chaussures, de rations, leurs grands détours, etc. Voir Fofana Baba Idriss, « Carnet 
de route : 103 soldats ivoiriens pour la mission « mortelle » au Mali ? », 9 mai 2013, 
disponible sur : <http://visavis.mondoblog.org>. 
57. Elle abolit la loi n°61-209 du 12 juin 1961 et l’ordonnance du président de la 
République signée le 17 mars 2011 portant création des FRCI et officialise 
l’existence d’un certain nombre de structures de commandement et des services 
interarmées (zone interarmées de défense), mais aussi d’unités opérationnelles 
(forces spéciales), ainsi que leurs missions. Assemblée nationale de Côte d’Ivoire, 
« Communiqué de presse du 9 mars 2015 – Clôture de la première session 
extraordinaire de l’année 2015 : Trois projets de loi adoptés », disponible ssur : 
<www.peinedemort.org> ; Kisselminan Coulibaly, « Nouvelle loi sur l’armée : Oulatta 
Gaho dit Pierre explique les changements », Soir info, 11 mars 2015, disponible sur : 
<www.linfodrome.com>. 
58. Pascal Soro, « Violences à l’ouest : L’armée Annonce L’opération “Mont Péko” », 
31 juillet 2012, article de Fraternité matin repris par le blog À l’Ouest rien de nouveau 
et disponible sur : <http://ouestdelacotedivoire.blogspot.fr.>. 

http://visavis.mondoblog.org/guerre-au-mali-103-soldats-ivoiriens-pour-la-mission-de-la-mort/
http://www.peinedemort.org/document.php?choix=8072
http://www.linfodrome.com/vie-politique/19846-nouvelle-loi-sur-l-armee-oulatta-gaho-dit-pierre-explique-les-changements
http://ouestdelacotedivoire.blogspot.fr/2012/08/violences-louest-larmee-annonce.html
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Loin des réformes, le secteur de 
sécurité réel 

La réforme du secteur de sécurité a un effet réel mais inégal sur le 
secteur de sécurité, qui lui échappe en partie. En effet, bien que 
selon la Stratégie nationale de RSS, la RSS soit conçue comme 
contribuant à la réconciliation nationale en rétablissant « la confiance 
entre tous les acteurs59 », cette confiance s’avère très difficile à 
construire, avec un secteur de sécurité qui reste dans les faits très 
divisé et des problèmes de corruption et d’impunité qui persistent, 
malgré les réformes60. 

Un secteur de sécurité divisé 

Le secteur de sécurité reste divisé essentiellement à trois niveaux. 
Premièrement, les différentes forces le composant comme les FRCI, 
la police et la gendarmerie ne bénéficient pas toutes du même niveau 
de confiance de la part du pouvoir politique, qui conserve parfois une 
grande prudence, voire une méfiance à leur égard. Deuxièmement, 
les FRCI elles-mêmes sont avant tout une force « sociale », 
agrégeant des unités très disparates. Troisièmement, le problème 
des comzones s’améliore en partie mais reste un élément de blocage 
possible. 

Les FRCI sont les forces républicaines de Côte d’Ivoire, nom de 

l’armée ivoirienne depuis 2011, composée à la fois d’anciens 

rebelles et d’anciens FANCI – Forces Armées Nationales de la Côte 

d’Ivoire, qui est le nom de l’armée sous Laurent Gbagbo. Le terme 

FDS, Forces de Défense et de Sécurité, fait référence aux 

institutions de défense et de sécurité de l’État ivoirien sous Laurent 

Gbagbo. 

 Pour comprendre la division du secteur de sécurité, il est utile, 
selon un conseiller français à Abidjan, de visualiser ce secteur 
comme un oignon. Le centre est constitué par le président et les 
institutions de sécurité qui sont centrales et sur lesquelles il s’appuie 
(Groupe de sécurité du président de la République – GSPR –, forces 

                                                

59. Présidence de la République, Conseil National de Sécurité, Réforme du secteur 
de la sécurité, Stratégie nationale, p. 9. 
60. Comme l’écrit Jean-Jacques Konadjé, « le conflit a porté un coup à la cohésion 
sociale au sein des institutions qui composent le système de défense et de sécurité 
ivoirien » in Jean-Jacques Konadjé, « Côte d’Ivoire : de l’idéal-type d’une armée en 
construction », Tribune n° 337, Revue de la Défense nationale, mars 2013, p. 1, 
disponible sur : <www.defnat.fr>. 

http://www.defnat.fr/
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spéciales et Centre de Coordination des Décisions Opérationnelles – 
CCDO – surtout61). Autour de ce premier cercle il y a d’autres cercles, 
juxtaposés et non organisés, dont le contenu et la proximité vis-à-vis 
du centre varient selon les personnes que l’on interroge et la période 
considérée. Avant la fin du DDR en 2015, existait sans conteste un 
deuxième cercle, informel, où l’on retrouvait les comzones et les 
associés, ces combattants qui n’avaient pas réintégré l’armée et 
n’étaient pas encore passés au filtre du DDR et les bataillons de 
sécurisation (BS, cf. Schéma 1 ci-dessous). La persistance de ce 
cercle est aujourd’hui sujette à débat (sauf pour les BS). Un troisième 
cercle pouvait représenter les forces « impartiales », ONUCI et forces 
françaises, qui assuraient la stabilité de la Côte d’Ivoire en dernier 
ressort, mais qui n’avaient pas pour mandat d’obéir au pouvoir 
ivoirien. Aujourd’hui l’ONUCI est déjà moins présente et son mandat 
risque de bientôt se terminer. La France restera présente mais avec 
un très petit contingent n’ayant pas vocation à intervenir en Côte 
d’Ivoire. Enfin un dernier cercle représentait les forces auxquelles le 
président ne faisait pas confiance suite à son arrivée au pouvoir en 
2011, gendarmerie, police et anciennes FANCI. Toutefois ce cercle 
lui-même évolue, dès lors que la police par exemple semble avoir 
pleinement regagné la confiance de l’exécutif et que la gendarmerie 
commence à regagner cette confiance. Seules les FRCI issues de 
l’ancien régime restent en partie à l’écart, même si la RSS vise à 
réformer ce corps social. 

SCHÉMA 1 : THÉORIE DE L’OIGNON : LE SECTEUR DE SÉCURITÉ IVOIRIEN EN 2011-2013 

 
 

                                                

61. La place de la Garde Républicaine ou GR dans ce dispositif est discutée. Pour 
un de mes relecteurs le pouvoir s’en méfie, pour un autre comment expliquer dans 
ce cas qu’elle soit aussi bien équipée et formée ? Nous n’avons pas d’élément pour 
trancher de débat. 

1er cercle : GSPR, GR, 
CCDO, forces 

spéciales  

2ème cercle : 
Comzones, BS 

associés, autres FRCI 

Forces impartiales : 
ONUCI et Licorne 

Héritage : (méfiance) 
FANCI, gend., police 
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FRCI versus police et gendarmerie 
Fondamentalement, l’un des problèmes de la RSS ivoirienne provient 
du dilemme de sécurité qu’il sous-entend. En 2011, le pouvoir ivoirien 
ne fait pas confiance à la police et à la gendarmerie, qui sont 
accusées de complicité avec le pouvoir Gbagbo, d’être responsables 
d’une partie des violences causées par ce camp depuis 2000 
(notamment le massacre de Yopougon), d’avoir tardé à rallier le 
camp du président Ouattara pendant la crise électorale et d’avoir, 
pour certains d’entre eux, participé ou soutenu les attaques 
ponctuelles depuis 201162. À côté de la police et de la gendarmerie, 
les FRCI, surtout celles composées d’anciens FAFN ou faisant partie 
des corps spéciaux comme les forces spéciales, pouvaient être vues 
comme une force imparfaite mais fiable (d’autant qu’elles étaient 
contrôlées en partie par les comzones, cf. infra). 

 Dans ces conditions, la relation entre police/gendarmerie et la 
partie la plus fiable des FRCI s’est faite forcément au détriment des 
deux premières, surtout au sortir de la crise électorale. Pour un de 
nos interlocuteurs de l’ONUCI en 2014, les forces de police et de 
gendarmerie n’ont « aucun pouvoir, aucun matériel, [une partie des] 
FRCI se taillent la part du lion. Et [elles] n’ont aucun intérêt à ce que 
la police et la gendarmerie retrouve leur superbe ». Un gendarme 
ivoirien travaillant dans un des cabinets gouvernementaux nous 
explique ce problème de confiance en soulignant le légalisme des 
gendarmes et la difficulté du processus d’intégration : 

« Les gendarmes, certains se sont battus pour Gbagbo car il était au 
pouvoir. Ils sont là pour la République pas pour les hommes. Quand la 
rébellion est arrivée, ils se sont sentis obligés de défendre la République. 
[…] "Pour la Patrie et pour la Loi", le slogan de la gendarmerie. […] Nous les 
chefs on a un devoir d’intégration à faire. […] Le problème c’est la mise en 
confiance. On doit mettre les hommes en confiance. […] Le gouvernement 
dans sa globalité [suscite] la confiance. Mais les cicatrices restent. Cela fait 
juste trois ans. […] On pense que si on réarme [la police et la gendarmerie] il 
y a aura un coup. Les plus extrémistes sont partis en exil. Ils ne sont pas 
revenus. » 

 La gendarmerie a aussi la particularité de ne pas avoir été 
divisée en deux comme l’armée parce qu’elle n’a pas intégré 
d’anciens rebelles (cf. infra), comme le dit un responsable de la 
gendarmerie que j’interroge : 

« La gendarmerie pendant la crise a vacillé mais est restée stable. Elle a plié 
mais ne s’est pas écroulée. Il n’y a pas deux corps. Elle est restée 
homogène. Le gouvernement a très confiance en la gendarmerie car elle est 
l’auxiliaire de la justice et a pour mission de soutenir les institutions. C’est ce 
que disent les textes. » 

 Cette homogénéité – elle n’a pas intégré d’anciens FAFN – fait 
sa force mais justifie aussi peut-être une certaine méfiance, 
quoiqu’en dise ce responsable, qui attribue le manque d’armes à 
                                                

62. Selon un de nos interlocuteurs toutefois, la gendarmerie n’a pris position ni pour 
un camp ni pour l’autre pendant la crise post-électorale. Seule la police s’est battue, 
quoiqu’elle n’était pas habituée à le faire. Quant à l’armée, « une grande majorité a 
disparu dans la nature » et seuls les fusiliers-marins et les commandos se seraient 
battus. Entretien avec un journaliste ivoirien, Abidjan, avril 2014. 
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l’embargo et non à une volonté politique ivoirienne. On retrouve en 
Côte d’Ivoire la tension et la compétition classique entre forces de 
sécurité du fait d’une RSS qui va fournir des ressources inégales 
selon les forces, avec, en plus de cela, une stigmatisation forte des 
deux forces de sécurité intérieure par manque de confiance. Les 
enjeux portent aussi sur la répartition des rôles entre forces de 
sécurité : les gendarmes ivoiriens veulent rester en ville (en soutien à 
la police). Tout le monde veut contrôler la frontière (et les trafics) ainsi 
que les corridors (check-points) : enjeux bureaucratiques classiques 
auxquels s’ajoutent parfois des intérêts bien compris en vue du 
partage des lieux de prédation. À ce titre, la Stratégie nationale de 
sécurité tranche sans trancher : les policiers se déploient dans les 
grandes zones urbaines (mais certains services peuvent être 
déployés sur tout le territoire), les gendarmes sur tout le territoire 
national et les eaux territoriales, mais de façon plus réduite dans les 
zones de compétence de la police, tandis que les FRCI doivent 
pouvoir se projeter sur tout le territoire et assurer la défense de toutes 
les frontières. 

 Pourtant, peu à peu, la situation de la police et de la 
gendarmerie évolue très légèrement, d’abord parce que la Stratégie 
nationale de la RSS prévoit un rééquipement de ces forces. Or avec 
la levée partielle de l’embargo, ralentir ce rééquipement et 
réarmement est de plus en plus difficile à justifier. Par ailleurs, les 
bailleurs de fond préfèrent financer la police plutôt que les autres 
forces. Enfin, les décideurs politiques souhaitent aussi ne pas mettre 
tous leurs œufs dans le même panier (surtout que le contrôle des 
FRCI par des comzones commence à poser problème (cf. infra). Ils 
tentent même, pour certains, de tirer partie de leur contrôle sur 
certaines de ces forces pour renforcer leur position au sein du 
gouvernement. Surtout, une nouvelle organisation a été mise en 
place, le CCDO (Centre de Coordination des Décisions 
Opérationnelles), qui regroupe initialement 250 policiers, 250 
gendarmes et 250 militaires, et qui assure la sécurité à Abidjan. Il 
s’agit d’une bonne solution pour relancer la coopération entre les 
forces. S’il rappelle le CECOS (Centre de commandement des 
opérations de sécurité), une organisation similaire très critiquée au 
temps du président Gbagbo, le CCDO est en général très apprécié, 
au point que le gouvernement réfléchit à élargir son champ d’action 
au reste de la Côte d’Ivoire63. Cette option est très critiquée par 
certains experts interrogés, pour lesquels le CCDO doit rester un 
instrument temporaire, de césure, en attendant le renforcement de la 
police et de la gendarmerie, car pour eux les militaires ne doivent pas 
conserver une fonction de police. Selon l’un de ces experts, le 
gouvernement privilégie l’efficacité conjoncturelle au détriment du 
renforcement structurel du secteur de sécurité, un dilemme classique 
des RSS. 

                                                

63. Selon un sondage dont on peut interroger la fiabilité, 63,5 % de 547 Ivoiriens 
sondés jugent les actions du CCDO acceptables (4,6 % les trouvent mauvaises et 
32 % ne se sont pas prononcés). Convention de la Société Ivoirienne, RASALAO-CI, 
Conseil national de sécurité, « Rapport provisoire de l’étude sur les perceptions et 
réactions sociales des populations du district d’Abidjan vis-à-vis du Centre de 
Coordination des Décisions Opérationnelles (CCDO) », non daté. 
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 Un certain pragmatisme permet donc progressivement de revoir 
la répartition des rôles entre les trois principales forces de sécurité 
ivoiriennes, sans que soit cependant vraiment réglée la question de la 
confiance du pouvoir en ces forces, même si la situation semble bien 
moins délicate en 2016 qu’en 2011. Dans ces conditions, il est 
compréhensible qu’imposer une vision normative de la primauté de la 
police (et de la gendarmerie) sur la sécurité intérieure ivoirienne 
(avec en outre, un partage géographique clair entre police et 
gendarmerie, la première s’occupant des villes, la seconde des 
campagnes) n’est pas facile à mettre en place, ni immédiatement 
recommandable. À vouloir imposer trop rapidement une vision en 
termes de primauté de la police (et de la gendarmerie), comme en 
Sierra Leone, et même si cela doit être l’objectif final recherché, on 
risque de bousculer les équilibres de pouvoir et de calquer une vision 
idéaliste et normative sur des réalités compliquées, comme le font 
malheureusement de trop nombreuses RSS64. Le secrétariat du CNS 
a donc la difficile tâche de trouver le bon timing pour reconstruire 
l’architecture de sécurité et mettre en œuvre les réformes de la 
Stratégie nationale de la RSS, notamment celle qui porte sur « la 
confiance entre tous les acteurs ». 

Les FRCI, une « armée de paix sociale » 

Si le secteur de sécurité est divisé, les FRCI le sont aussi, « à l’image 
de la société65 » et elles ne s’avèrent pas forcément non plus être des 
forces d’une rigueur professionnelle à toute épreuve. Philippe Assalé 
parle d’une « armée patchwork66 ». 

« Nous avons en réalité deux armées, explique un membre du Conseil 
national de sécurité (CNS), qui ne respectent pas toujours la chaîne de 
commandement et font régulièrement preuve de manque de discipline et de 
cohésion

67
. » 

 Créées par le président Ouattara, le 17 mars 2011, les FRCI 
regroupent à la fois des membres des anciennes Forces nouvelles et 
les forces de sécurité du président Gbagbo qui se sont ralliées68. 
Comme l’explique le général Bakayoko, chef d’État-major général des 
FRCI aux journalistes de Fraternité matin :  

                                                

64. Entretien avec David Chuter, chercheur britannique, décembre 2015. 
65. Entretien avec un journaliste ivoirien, Abidjan, avril 2014. Une image reprise par 
un gendarme ivoirien, Abidjan, avril 2014. Voir aussi le rapport final du Groupe 
d’experts sur la Côte d’Ivoire établi en application du paragraphe 27 de la Résolution 
2153 (2014) du Conseil de sécurité, in Conseil de sécurité des Nations unies, 
« Lettre datée du 13 avril 2015, adressée à la Présidente du Conseil de sécurité par 
le Président du Comité du Conseil de sécurité créé par la Résolution 1572 (2004) 
concernant la Côte d’Ivoire », S/2015/252, § 52, 55. 
66. Philippe Assalé, Reconstruire les forces de défense et de sécurité en Côte 
d’Ivoire, Paris, L’Harmattan, 2011, p. 120. 
67. Pascal Airault, « Côte d’Ivoire : Ouattara et la réforme des armées », Jeune 
Afrique, 25 février 2013, disponible sur : <www.jeuneafrique.com>. 
68. Moussa Fofana, « Des Forces nouvelles aux forces républicaines de Côte 
d’Ivoire », Politique africaine, n° 122, juin 2011, p. 161. 

http://www.jeuneafrique.com/138275/politique/c-te-d-ivoire-ouattara-et-la-r-forme-des-arm-es/
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« Le nom FRCI, [c’était surtout pour] marquer l’aspect républicain qui était 
recherché au moment où nous sortions d’une crise armée à laquelle ont pris 
part autant de guerriers et de combattants que de militaires. Il fallait que tous 
ceux-là entrent dans un seul moule, appelé FRCI, pour que le caractère 
républicain qui suppose le respect des institutions soit mis en avant

69
. » 

 Pourtant, être dans un seul moule ne gomme pas 
automatiquement la grande hétérogénéité des forces intégrées, 
d’autant qu’on retrouve au sein des FRCI de grands clivages en 
termes de ressources humaines. Selon un conseiller français : 

« [Il y a une] très grande différence dans les compétences pour un même 
poste : des gens très bien formés et des gens jamais formés (dans les deux 
armées). » 

 Là encore, la question de la confiance se pose. Les gens les 
plus gradés ou les plus diplômés des Forces de défense et de 
sécurité (FDS) pourraient pencher en faveur de Gbagbo et être 
opposés à Ouattara, surtout s’ils ne se sont pas ralliés aux FRCI 
avant la chute de Gbagbo. Comment leur confier des responsabilités 
dans la nouvelle armée ? Pourtant, croire que l’armée ivoirienne de 
Gbagbo lui était fidèle est une erreur : à part trois organismes de 
l’armée (le CECOS, la Marine et la Garde républicaine), le président 
Gbagbo n’avait pas confiance en son armée. Sa loyauté n’est pas 
évidente, comme le prouve le fait que les combats opposant 
directement FDS et FRCI en 2011 aient été limités, selon les deux 
chercheurs Jeremy Allouche et Patrick Anderson Zadi Zadi70. 
Toutefois, s’ils n’étaient pas fidèles au régime précédent, pourquoi le 
seraient-ils au nouveau régime ? Pour Allouche et Zadi Zadi, à cause 
des purges et des coups d’État, l’armée est « clanique », il est difficile 
de construire une armée « républicaine », même si 63 % des forces 
de sécurité auraient voté pour Ouattara en 2010 selon certaines 
estimations71. 

« Des tas d’officiers sont payés à la maison, ils n’ont pas d’activités, ils ne 
conviennent pas ou sont contre le régime. Les gens du Nord ont remplacé 
les gens du Sud mais le principe n’a pas changé. » (conseiller français) 

 D’un autre côté, comment ne pas comprendre les critiques de 
l’opposition au président Ouattara, qui lui reproche d’avoir mis en 
place une « armée [qui lui est] propre72 », voire une armée contrôlée 
uniquement par des « Nordistes73 », au détriment des autres groupes 
ethniques et communautaires de Côte d’Ivoire, quitte à appeler avec 

                                                

69. Pascal Soro, op. cit. 

70. Jeremy Allouche et Patrick Anderson Zadi Zadi, “The Dynamics of Restraint in 
Côte d’Ivoire”, IDS Bulletin, vol. 44, n° 1, janvier 2013, p. 82. 
71. Jeremy Allouche et Patrick Anderson Zadi, op. cit. Le sondage est tiré de l’article 
cité par ces deux auteurs : D.K. Zion, « De quoi les ex-FDS ont-ils peur ? », 
Le Nouveau réveil, n° 2778, 30 avril 2011. 
72. Selon une expression de Michel Amani Nguessan, ancien ministre de la Défense 
sous Gbagbo, cité par Jean-Jacques Konadjé, « Côte d’Ivoire : de l’idéal-type d’une 
armée en construction », op. cit. 

73. Voir par exemple pour une vision publiée par un blog extrêmement critique du 
président Ouattara l’article de Franck Lusse, « Le grand commandement militaire 
est-il composé seulement de nordistes ? », blog Dialoguonns, 20 août 2012, 
disponible sur : <http://dialoguonns.over-blog.com>. 

http://dialoguonns.over-blog.com/article-le-grand-commandement-militaire-est-il-compose-seulement-de-nordistes-109247907.html
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ironie les FRCI les « Frères Cissé74 ». Pour Jean-Jacques Konadjé, 
chercheur ivoirien docteur en science politique et enseignant à 
l’université de Rouen, si l’armée ivoirienne réussissait à mettre en 
œuvre une véritable réconciliation entre ses différentes composantes, 
alors elle serait un exemple à suivre pour la Côte d’Ivoire75, mais un 
certain chemin reste encore à parcourir. Au contraire, selon lui, 
ignorer les « fortes rancœurs [qui] subsistent au cœur de [cette] 
armée […] serait bâtir la nouvelle armée sur un volcan76 ». Un tel 
projet est possible et a déjà été réalisé historiquement. On pense par 
exemple à l’armée française de libération issue elle aussi d’un 
« amalgame » complexe cher au général Jean de Lattre de Tassigny. 
Cela exige de tamiser peu à peu l’armée pour n’y garder que les 
meilleurs éléments, loyaux à la République et prêts à donner leur vie 
pour défendre la nation ivoirienne dans sa multiplicité. C’est d’ailleurs 
une direction prise par la Stratégie nationale de sécurité puisqu’elle 
pose deux critères clefs pour la formation à venir des ressources 
humaines des FRCI : 

Refonder des FRCI à l’image de la nation et selon le principe 

méritocratique (extraits des objectifs pour l’armée énoncés par la 

Stratégie nationale de sécurité) : 

« Pour des nécessités de cohésion nationale et de sécurité, l’armée 

reflète dans sa constitution en personnel, la composition du pays en 

termes d’ethnies et de régions. 

L’armée est gérée par des règlements écrits transparents, clairs et 

équitables en matière de recrutement, de formation, de promotion, 

de récompenses et décoration et de développement de carrière sur 

des bases exclusivement de mérite et pour le seul bien du 

service77. » 

 Par ailleurs, il existe un autre blocage au regard de l’idéal d’une 
armée professionnelle. Pour un conseiller français, l’armée ivoirienne 
est en grande partie une « armée de paix sociale ». Elle est 
composée en 2014 de 23 000 hommes « immatriculés78 », que le 
gouvernement, selon ce conseiller, paie pour qu’ils ne finissent pas 
coupeurs de route. Un autre conseiller m’explique que le budget de 
l’armée ivoirienne prévoit de nourrir 25 000 hommes mais que dans 
les faits, il en nourrit 50 000 parce qu’environ 30 000 associés sont 
également nourris et gravitent avec les unités mixtes, dont 

                                                

74. Jean-Jacques Konadjé, « Panser et repenser l’outil ivoirien de défense », Tribune 
n° 486, Revue de la Défense nationale, février 2014, p. 6, disponible sur : 
<www.defnat.fr>. 
75. Jean-Jacques Konadjé, « Côte d’Ivoire : de l’idéal-type d’une armée en 
construction », op. cit. 
76. Jean-Jacques Konadjé, « Panser et repenser l’outil ivoirien de défense », op. cit. 
77. Extrait de la version de la Stratégie nationale de sécurité dont nous disposons. 
78. 22 071 selon un tableau de l’ADDR donné au Groupe d’experts sur la Côte 
d’Ivoire. Cf. Rapport final du Groupe d’experts sur la Côte d’Ivoire établi en 
application du paragraphe 27 de la Résolution 2153 (2014) du Conseil de sécurité, 
op. cit., S/2015/252, § 70. 

http://www.defnat.fr/
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« quelques milliers sont issus de la guerre, les autres sont le fruit de 
copinages, de la famille, peu sont des combattants réels ». Pour ce 
conseiller, il s’agit d’un « système d’agrégation de gens avec lesquels 
on s’entend bien. On les met à des postes où ils peuvent servir pour 
la gestion de la carrière. » En avril 2014, ils sont encore beaucoup, à 
Abobo notamment79. 

 Toutefois, il est important de souligner que le problème des 
associés a été au moins temporairement résolu grâce à l’opération 
« Bonheur » de l’ADDR, qui a permis de convaincre les derniers 
anciens combattants exclus du processus de DDR de le rejoindre au 
printemps 2015. Ces « associés » ont quitté les bâtiments du secteur 
de sécurité qu’ils occupaient, ce qui permet aux institutions de 
sécurité de se les réapproprier. Ces anciens combattants ont surtout 
accepté qu’ils ne seront jamais recrutés au sein de l’armée, malgré 
leurs espoirs. Cela doit permettre en théorie à l’armée ivoirienne de 
réduire ses dépenses de nourriture. 

 Ces systèmes de patronage qui existaient avec les associés 
s’observent également dans l’attribution des grades, notamment des 
anciens comzones, passés de militaires du rang ou de sous-officier à 
des grades de commandants puis lieutenant-colonel. D’autres 
militaires se sont également attribué des surnoms et des grades 
« exotiques et folkloriques80 » qui trahissent les origines « rebelles » 
et leur manque de professionnalisme. Paradoxalement, le problème 
des FRCI issus de la rébellion provient de leur niveau d’éducation qui 
rend plus difficile leurs promotions et leur sélection pour des stages. 
Lorsqu’ils sont malgré tout promus, les anciens FDS ne comprennent 
pas. Quand ils ne sont pas promus, les anciens FAFN se rebellent 
contre leur hiérarchie. Ainsi comme l’exprime un FRCI : 

« C’est maintenant qu’ils savent qu’on n’a pas le niveau ? Quand on prenait 
kalach pour eux là, quel niveau intellectuel on avait ? On va enlever tout ça 
dans leurs yeux ! [pour dire qu’ils vont en découdre avec leur hiérarchie]

81
 » 

 Les divisions de l’armée sont ainsi observables pendant les 
mutineries de certaines parties des FRCI. Lors de celle de novembre 
2014, des soldats des FRCI (anciens des FAFN) bloquent Bouaké et 
érigent des barricades dans plusieurs autres villes (Aboisso, 
Abengourou, Daloa, Ferkessédougou, Korhogo, Odienné et Abobo82) 
pour exiger le paiement de soldes et primes non versées. Sont 
concernés 400 soldats membres des FANCI ayant rejoint le Nord en 
septembre 2002 et non soldés car considérés comme des déserteurs 
jusqu’en 2011 ainsi que 8 400 membres des FAFN qui auraient dû 
rejoindre l’armée en janvier 2009 suite à l’accord de Ouagadougou 

                                                

79. Entretien avec un journaliste ivoirien, Abidjan, avril 2014. 
80. Comme « commandant Tarzan alias Guyzo la Merveille », Jean-Jacques 
Konadjé, op. cit., p. 4. 
81. Entretien cité par Notre voie, « 3

e
 bataillon Akouédo : Tout est mélangé dans 

l’armée », 13 novembre 2014, disponible sur : <http://eburnienews.net>. 
82. Cf. Rapport final du Groupe d’experts sur la Côte d’Ivoire établi en application du 
paragraphe 27 de la Résolution 2153 (2014) du Conseil de sécurité, op. cit., 
S/2015/252, § 56. Ce rapport pense que ces « manifestions de militaires […] 
pourraient ne pas avoir été spontanées ». 

http://eburnienews.net/3eme-bataillon-akouedo-tout-est-melange-dans-larmee/
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mais qui ne l’ont rejoint finalement qu’en 201183. Les soldes non 
payées pendant ces périodes leur sont donc finalement versées. Les 
négociations et la volonté affichée du gouvernement de répondre 
positivement à toutes les demandes, permettent de faire revenir le 
calme84. Un mois plus tard, une nouvelle mutinerie dans la caserne 
d’Akouédo à Abidjan se serait terminée par l’annonce de la radiation 
des mutins des FRCI85. Pour le chercheur d’ICG Rinaldo Depagne, 
« le problème est qu’il y a beaucoup, beaucoup de chaînes de 
commandement et que personne ne les contrôle vraiment du côté 
civil86 », un facteur de division supplémentaire87. 

 Enfin, l’armée est divisée entre bataillons opérationnels et bien 
armés et bataillons hérités de l’ancienne armée pro-Gbagbo auxquels 
on ne fait pas confiance et qui sont en partie désarmés. Les 
bataillons opérationnels sont notamment les Bataillons de 
stabilisation, notamment celui de l’Ouest (BSO), ou du Sud-Ouest 
(BSSO) qui sont aussi composés d’immatriculés et, avant l’opération 
« Bonheur », d’associés. Le BSO s’est notamment distingué par 
l’arrestation d’un chef de milice, Amadé Ouéremi dans la forêt du 
Mont Péko88. Un conseiller français est très critique vis-à-vis de ces 
bataillons : 

« Les BS n’ont aucune existence légale. Légalement ils n’ont jamais été 
créés (pas de décret présidentiel). Aucun poste à responsabilité n’existe, 
donc les primes n’existent pas non plus. Il n’y a guère de gens qui y sont et 
qui ont droit aux primes et qui sont versées. Donc ils se paient sur la bête. » 

 Les documents auxquels j’ai eu accès ne permettent pas de 
connaître leur situation en 2016. Cela étant, dans la mesure où ces 
bataillons ont prouvé leur utilité, il serait peut-être bon de les intégrer 
officiellement et progressivement dans l’architecture militaire 
ivoirienne. Légalisés, ils seront davantage contrôlés et pourront agir 
en étant désormais contraints de respecter les populations locales. 

 En avril 2013, le chef d’État-major général ivoirien annonce que 
le BSO, comme d’autres bataillons en opérations, bénéficieront de 
détachement d’instruction opérationnelle avec la coopération de la 

                                                

83. Entretien avec un conseiller français, décembre 2105. Cbdb, « Mutinerie des 
militaires: Un avertissement à prendre au sérieux », 6 janvier 2015, le blog cbdb de 
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88. « Mont Péko : Amadé Ouéremi arrêté à Bagohouo par le Bataillon de 
sécurisation de l’Ouest (BSO) », Imatin, 19 mai 2013, disponible sur : 
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France89. Là encore, la Côte d’Ivoire est face à un réel dilemme de 
sécurité puisque des incursions du Liberia et/ou du Ghana ont lieu 
tous les ans (cf. Annexe 2). Selon le groupe d’experts sur la Côte 
d’Ivoire « l’aile radicale pro-Gbagbo continue d’entretenir un réseau 
composé de miliciens recrutés en Côte d’Ivoire et dans des camps de 
réfugiés au Ghana et au Liberia et de mercenaires venus du 
Liberia »90. Avec une armée aux performances réduites, les BS 
semblent une solution ad hoc qui n’est pas optimale mais qui est 
sous le contrôle d’Abidjan, notamment parce que les BS sont tenus 
par des comzones, ces « sous-off » ou militaires du rang devenus 
indispensables au contrôle du Nord de la Côte d’Ivoire jusqu’en 2011 
puis à la reconquête du pouvoir par le président Ouattara et qui ont 
depuis été en première ligne pour « tenir » l’armée ivoirienne et 
l’Ouest de la Côte d’Ivoire. Toutefois leur statut actuel reste discuté. 

Les ex-comzones : une garantie ou  
une menace ? 

Les comzones sont les combattants ayant occupé des positions de 
responsabilité au sein des FAFN (forces armées des Forces 
nouvelles) et contrôlé des zones du Nord de la Côte d’Ivoire de façon 
officielle à partir de 2006. Héritiers de la crise depuis 2002, voire 
1999, les comzones se sont imposés comme des acteurs clés de la 
sécurité ivoirienne, notamment parce qu’ils ont permis la chute de 
Gbagbo et la fin de la crise électorale au profit du président Ouattara. 
Ils ont certes accepté le redéploiement de l’administration dans leurs 
zones du Nord, ce qui n’allait pas de soi, mais sans perdre 
complètement le contrôle de ces zones. Ils constituent une véritable 
hiérarchie parallèle au sein des FRCI (cf. Annexe 1). Pendant le 
premier mandat du président Ouattara, les comzones ont permis au 
pouvoir de « tenir » les FRCI, même si ce rôle est aujourd’hui moins 
évident et sa portée est débattue. 

 Les comzones ne sont certes plus aussi visibles, ni peut-être 
même aussi puissants qu’avant91. Toutefois, ils échappent 
complètement aux réformes du secrétariat du CNS. Pour un analyste 
français, ils sont des sortes de « sparadraps » sur les mains de 
Ouattara, ils collent, ils sont encombrants, Ouattara ne peut pas s’en 
débarrasser et il leur est redevable. Pour le chercheur allemand 
Martin Johr, les comzones n’ont fait que renforcer leur pouvoir depuis 
la fin de la crise électorale92, tandis qu’au contraire pour un de nos 
relecteurs, ils sont en fait « finis ». Utiles (bien qu’affaiblis), ils posent 
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aussi de plus en plus problème à tous les acteurs qui tentent de 
réformer ce secteur. Ce sont ces ambivalences des comzones, dont 
la place exacte dans le secteur de sécurité est aujourd’hui très 
débattue, que nous aimerions présenter ici. 

 Les comzones ont été utiles au pouvoir dès lors qu’ils tenaient 
et tiennent encore en partie les FRCI et les forces de sécurité 
« spéciales », qui sont toutes commandées en second ou 
directement par des comzones (cf. Annexe 1)93. Pour contrôler une 
unité susceptible de poser problème, il peut sembler pertinent de 
mettre un comzone à sa tête. Par exemple, suite à la mutinerie de 
novembre 2014 qui a eu lieu surtout à Bouaké, et afin de contrôler le 
3e bataillon de l’infanterie de Bouaké, Hervé Touré, alias Vetcho, en a 
été nommé le chef de corps. Toutefois, cette « solution » est de 
moins en moins évidente car le même Hervé Touré s’est vu très 
critiqué par le bataillon au point qu’il n’oserait plus se rendre à 
Bouaké. Pour l’un de nos interlocuteurs, les comzones sont tous très 
critiqués par les soldats des FRCI parce qu’ils se sont enrichis sur le 
dos de leurs hommes, se sont embourgeoisés et ne sont plus 
légitimes auprès de la troupe. Toutefois, ce jugement est 
certainement à modérer dès lors que derrière la « galaxie » comzone 
existent en fait beaucoup d’acteurs différents dont certains sont 
restés des meneurs d’hommes avant d’être des businessmen. 

 Preuve de leur présumée influence, les comzones seraient 
courtisés par certains hommes politiques ivoiriens qui y verraient des 
soutiens nécessaires dans leur lutte pour prendre ou conserver le 
pouvoir, ou qui tenteraient d’écarter ceux qui leur sont le moins 
favorables94. Certains comzones sont ainsi présentés comme étant 
plus proches de Guillaume Soro parce qu’il a dirigé les Forces 
nouvelles, ou du président Ouattara. La marginalisation en cours de 
certains comzones permettra-t-elle d’éviter que la lutte pour la 
présidence prévue pour 2020 (et l’après-Ouattara) passe par un 
rapprochement avec des comzones95 ? Rappelons qu’en Sierra 
Leone, quelques années après la fin de la guerre, les hommes 
politiques continuaient à mobiliser d’anciens combattants pourtant 
officiellement réinsérés au sein de leurs « milices politiques » qui 
s’affrontaient ponctuellement avant les élections. D’anciens petits 
chefs des différents groupes armés servaient alors d’intermédiaires 
pour le recrutement. Ces violences électorales n’ont toutefois pas eu 
de conséquences sur les élections elles-mêmes ou alors très 

                                                

93. Bérénice Pierronnet, « Les ex-comzones en Côte d’Ivoire : cautionner la guerre 
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marginalement. Elles rappellent toutefois le danger que posent les 
anciens « entrepreneurs de guerre » dans tout jeu démocratique. 

 Mais bien qu’ils soient ainsi un enjeu de pouvoir, ou peut-être 
parce qu’ils en sont un, les comzones sont aussi considérés, de plus 
en plus, comme un problème à régler. Comme le disait déjà le 
ministre délégué à la Défense en septembre 2011, suite à des 
affrontements entre deux groupes de FRCI obéissant à deux 
comzones différents : « Nous insistons sur le fait qu’il n’est plus 
possible de travailler avec tel ou tel commandant de zone. C’est 
fini.96 » Quatre ans plus tard, la position des comzones, toujours 
centrale au secteur de sécurité, semble commencer à se fragiliser. 
Lorsque le président français François Hollande rend visite au 
président Ouattara le 17 juillet 2014, ils discutent du problème des 
comzones et notamment des exactions de Wattao, qui rackette les 
chefs d’entreprises français à Abidjan. Également exaspéré par des 
échanges de tirs entre des hommes proches de Wattao et la police à 
la sortie d’une grande surface d’Abidjan, Alassane Ouattara aurait 
alors décidé de régler ce problème, notamment en écartant Wattao 
(cf. infra)97. 

 Si peu de comzones ont fait l’objet de sanctions du Conseil de 
sécurité des Nations unies, et qu’aucun n’est pour l’instant poursuivi 
par la Cour pénale internationale, les rapports du groupe d’experts 
sur la Côte d’Ivoire établi en application du § 27 de la Résolution 
2153 (2014) ont permis d’exposer les systèmes d’économie parallèle 
que certains comzones ont réussi à mettre en place pour exploiter les 
ressources ivoiriennes à leur profit. En mettant ainsi en lumière les 
pratiques de certains comzones comme Wattao, ces rapports ont 
contribué à les discréditer un peu plus, notamment auprès des 
personnes que nous avons interviewées en avril 2014, dont certains 
annonçaient déjà que Wattao allait avoir des problèmes. Le dernier 
rapport, remis le 13 avril 2015 au Conseil de sécurité, souligne que 
« l’influence que certains anciens commandants de zone exercent sur 
l’appareil de sécurité de l’État reste problématique98 », et met à 
nouveau en avant l’implication de Wattao dans des trafics d’or et de 
diamants et dans la taxation illégale des transports99. Quant au BSO 
de Losseni Fofana, il ferait payer des taxes aux exploitants illégaux 
de cacao du parc national à côté de Duékoué100. Comme le dit l’un de 
mes interlocuteurs : « les comzones continuent à se servir mais ils 
servent ». 

 Le problème des comzones provient également du contrôle 
qu’ils conserveraient sur leurs combattants, réinsérés ou pas mais 
toujours armés et disponibles pour se battre comme supplétifs ou 

                                                

96. « CÔTE D’IVOIRE : Changer l’image de l’armée », IRIN, 6 octobre 2011, 
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simplement pour servir de gardiens pour protéger les mines ou autres 
activités illégales des comzones101. La fin du DDR, et surtout 
l’opération « Bonheur » qui a permis de démobiliser et désarmer les 
« associés » et les anciens combattants qui restaient mobilisés au 
service de leur comzone, a contribué à affaiblir le lien direct entre ces 
personnes et « leur » comzone. Toutefois la capacité de mobilisation 
de certains comzones comme Wattao resterait forte. Un conseiller 
français m’explique avoir rencontré plusieurs personnes, chauffeurs 
de taxi ou vendeurs de cartes téléphoniques par exemple, qui lui ont 
affirmé connaître Wattao et être prêts à se mobiliser pour lui dès qu’il 
les appellera. Pourtant ces personnes sont réinsérées, ont un travail, 
etc. 

 Concernant les armements, un effort a été fait, dans le cadre du 
DDR, pour immatriculer les armes et les identifier comme 
appartenant à un bataillon donné, et non plus à un commandement 
de zone, afin que lorsque celui-ci change de bataillon, les armes 
restent dans le bataillon qu’il quitte. Toutefois, la facilité à se procurer 
des armes en Côte d’Ivoire reste déconcertante. Lors de la mutinerie 
de novembre 2014, les armureries de la police et de la gendarmerie à 
Bouaké ont été vidées mais les armes n’ont jamais été récupérées. Il 
est fort possible que des caches d’armes existent toujours et puissent 
être utilisées en cas de déstabilisation du pays. 

 Cela a des incidences dans le travail de certains coopérants 
avec les forces de sécurité ivoiriennes. Ainsi un conseiller français 
m’explique : 

« Pour nous ces gens-là [les comzones] n’existent pas. Les bataillons de 
sécurisation n’existent pas. Pas de coopération à leur profit. Interdiction de 
proposer des actions de formation aux associés. […] Ne pas toucher à 
l’illégal. Le côté obscur de la force. Nous [on est du côté de] l’officiel. On est 
dans la loi et la légitimité. Si on fait ça on entre dans le jeu. Notre rôle c’est 
de replacer au centre les unités légitimes et de faire perdre leur importance 
aux unités [illégales]. » 

 Le problème aussi, pour la coopération française en tous les 
cas, c’est qu’elle ne veut se concentrer que sur l’armée officielle, 
peut-être en réaction à un article très critique du journal Libération102. 
Un officier français justifiait alors à Thomas Hoffnung les formations 
données aux anciens comzones ainsi : 

« Faut-il laisser à la tête de la nouvelle armée ivoirienne des caporaux-
chefs, ou leur fournir des compétences ? Qu’on le veuille ou non, sans ces 
types ce serait le règne de l’anarchie [dans le pays…] On ne fait qu’aider la 
Côte-d’Ivoire légale. D’ailleurs, c’est le président Ouattara qui nous a 
demandé de faire le job.

103
 » 

 Au sein des administrations ivoiriennes, le fait que ces hommes 
sans diplôme, venus de nulle part, se retrouvent soudain préfets ou 
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lieutenant-colonels irrite et énerve. Comme le dit un gendarme 
ivoirien : 

« Il y a 3 préfets ex-comzones. Normalement c’est BAC+4, l’ENA. Ils ont 
l’expérience du terrain et ils sont bien encadrés par les secrétaires généraux 
des préfectures. Ils se débrouillent pas mal. Mais à la longue ils font grincer 
les dents des énarques, car ils prennent des places. » 

 Ainsi, le gouvernement semble de plus en plus disposé à 
réduire la capacité de nuisance de « ses » comzones, même si, 
comme le dit une personne de l’ONUCI, « on ne peut pas les laisser 
au bord de la route ». Selon le gendarme ivoirien travaillant dans un 
cabinet gouvernemental : 

« [Je ne suis] pas sûr que le gouvernement fasse confiance aux ex-
comzones. […] Ils ont des commandements. Mais il faudra qu’ils passent la 
main. Toutefois [on ne peut] pas les rejeter d’un coup. Il faut les mettre dans 
un moule. » 

 Mettre de côté les comzones n’est pas facile, comme le montre 
le cas de Wattao. Lorsque le commandement de la zone sud 
d’Abidjan lui est retiré en juillet 2014, cela se passe très mal, car 
certains de ses hommes de la garde républicaine ont, semble-t-il, 
essayé, en vain, d’empêcher la passation de pouvoir104. Par ailleurs, 
un décret du chef de l’État fixe la rotation, tous les six mois, des ex-
chefs de guerre comme chef des opérations du CCDO, ce qui 
explique que Wattao, après deux ans au CCDO, doive passer le 
relais105. Wattao est ainsi écarté du CCDO et envoyé en formation au 
Maroc106. Un de ses proches, Daouda Koné, est aussi écarté du 
CCDO et envoyé au Nord-Ouest107. La presse ivoirienne bruisse de 
nombreuses rumeurs d’affrontements entre comzones soucieux de 
s’accaparer les trafics de Wattao, qu’ils se soient déjà affrontés par le 
passé comme Wattao attaquant Koné Zakaria108, ou pas. Wattao 
aurait un mode de vie bien trop « bling-bling », refuserait de respecter 
la hiérarchie, et continuerait à racketter des entreprises étrangères 
dans « sa » zone d’Abidjan sud, dont le commandement lui a été 
retiré ; il aurait aussi une façon très particulière – trop violente – de 
prendre le contrôle du juteux secteur des transports109. Ces tensions 
expliquent en partie la décision de l’écarter d’Abidjan, et il est envoyé 
en formation au Maroc, tout en restant le co-responsable de la garde 
républicaine. Il est cependant remplacé par des comzones plus 
jeunes et moins exposés (Commandant Inza Fofana, dit Grumman et 
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Lieutenant Tuo Souleymane), et son exil temporaire ne signifie donc 
pas la condamnation des comzones, mais juste l’affaiblissement 
relatif d’un comzone jugé trop puissant et trop critiqué et qui cumule 
les fonctions militaires. Wattao revient officiellement à Abidjan le 
25 juin 2015, avec un diplôme d’État-major marocain. Il est alors 
toujours officiellement le commandant en second de la garde 
républicaine et semble s’être fait plus discret110. 

 Pourtant, si la Lettre du Continent voit dans l’exil au Maroc une 
façon d’écarter les comzones les plus insoumis, il semble que Wattao 
ne soit pas le seul à avoir été formé au Maroc après la crise 
électorale, que cela ait été une « punition » ou un passage obligé en 
vue d’une promotion en moindre décalage avec les aptitudes 
réelles111. Par ailleurs, changer les attributions officielles d’un 
comzone au sein des FRCI n’est pas forcément un signe fort de 
réforme. Ainsi en novembre 2012 Zacharia Koné et Gaoussou Koné 
s’étaient vus confier de nouvelles missions, jugées moins attrayantes 
mais leur relative « mise à l’écart » n’a pas eu d’autres conséquences 
et n’a pas remis en cause la position centrale des comzones en 
général112. La perte de faveur d’un comzone ne signifie nullement la 
fin du système. 

 Contrairement à ce que pensait un analyste interviewé par 
l’AFP – « Ouattara, contrairement à ses déclarations publiques sur (la 
lutte contre) l’impunité, ne peut livrer un des ex-com-zones à la 
justice internationale sans être menacé de déstabilisation113 » – 
Ouattara a bien accepté de livrer des comzones à la justice, 
ivoirienne, comme Chérif Ousmane et Losséni Fofana114. Ou du 
moins, il a accepté qu’ils soient entendus par la justice115, comme 
d’autres comzones entendus en mai 2015116, et ces procédures ne 
semblent guère avoir progressé depuis l’été 2015. Peut-être seront-
elles relancées lors du deuxième mandat de Ouattara, à moins 
qu’elles ne soient simplement abandonnées. 

 Les autorités ivoiriennes peuvent attendre que les comzones 
soient progressivement marginalisés de trois façons différentes. Soit 

                                                

110. Robert Musandji, « Côte d’Ivoire : Le lieutenant-colonel Issiaka Ouatarra alias 
Wattao obtient son diplôme », Œil d’Afrique, 24 juin 2015, disponible sur : 
<http://oeildafrique.com>. 
111. « Après Wattao, voici le sort de Morou, Vetcho… et autres », non daté, 
disponible sur : <http://abidjantv.net>. 
112. Maja Bovcon, « The Progress in Establishing the Rule of Law in Côte d’Ivoire 
Under Ouattara’s Presidency », Canadian Journal of African Studies, vol. 48, n° 2, 
p. 195. 
113. AFP, « Côte d’Ivoire : Retour sur la chute de Wattao, le plus "bling-bling" des 
ex-comzones », op. cit. 
114. Armand B. Depeyla, « Tribunal militaire d’Abidjan : Koné Zakaria, Morou 
Ouattara, Touré Vétcho et 5 officiers FRCI convoqués », Soir info, 9 mai 2015, 
disponible sur : <www.linfodrome.com> ; Le Monde Afrique, « Côte d’Ivoire : deux 
anciens chefs rebelles pro-Ouattara inculpés », lemonde.fr, 8 juillet 2015. 
115. Une nuance mise en avant par le ministre Koné Bruno, « Côte d’Ivoire 
inculpations des ex-rebelles – Déclarations contradictoires du gouvernement », 
9 juillet 2011, disponible sur : <www.connectionivoirienne.net>. 
116. Armand B. Depeyla, « Tribunal militaire d’Abidjan : Koné Zakaria, Porou 
Ouattara, Touré Vétcho et 5 officiers FRCI convoqués », Soir info, 9 mai 2015, 
disponible sur : <www.linfodrome.com>. 

http://oeildafrique.com/cote-divoire-lieutenant-colonel-issiaka-ouatarra-alias-wattao-obtient-diplome-2/
http://abidjantv.net/actualites/apres-wattao-voici-le-sort-de-morou-vetcho-et-autres/
http://www.linfodrome.com/vie-politique/20928-tribunal-militaire-d-abidjan-kone-zakaria-morou-ouattara-toure-vectho-et-5-officiers-frci-convoques
http://www.connectionivoirienne.net/111710/cote-divoire-le-gouvernement-contredit-la-justice-aucun-chef-militaire-pro-ouattara-inculpe
http://www.linfodrome.com/vie-politique/20928-tribunal-militaire-d-abidjan-kone-zakaria-morou-ouattara-toure-vectho-et-5-officiers-frci-convoques
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ils seront avalés et si possible « digérés » par leurs institutions de 
rattachement (ce qui sera lent et plus ou moins facile selon les cas). 
Soit ils seront mis sur la touche grâce à des formations au Maroc 
(une solution temporaire à l’efficacité tout aussi temporaire). Soit ils 
seront poursuivis par la justice ivoirienne ou internationale. 
Cependant, il est fort probable que les comzones restent simplement 
un élément du nouveau code génétique de l’armée ivoirienne. En 
effet, même si les comzones les plus en vue seront peut-être 
progressivement écartés dans les cinq années à venir, une nouvelle 
génération d’héritiers est prête à prendre leur place et à faire fructifier 
leurs affaires. Cela durera jusqu’à ce qu’une nouvelle génération 
d’officiers, sélectionnés pour leur mérite, et représentatifs d’une plus 
large portion de la population ivoirienne, émerge progressivement, si 
on lui en donne la possibilité. 

Corruption et impunité 

Outre le problème des divisions au sein du secteur de sécurité, la 
RSS peine aussi à résoudre la poursuite de la corruption et 
l’existence d’une « véritable culture de l’impunité117 » des forces de 
sécurité118, qui est ancienne et date de la présidence du général 
Gueï119. On note des progrès réels en termes de lutte contre 
l’insécurité – même si les problèmes des « microbes », ces jeunes 
voyous qui s’en prennent à la population, et des coupeurs de route, 
ne sont toujours pas réglés120 – grâce au déploiement des forces de 
sécurité et des efforts précis dans le domaine de la discipline et de la 
déontologie. À Abidjan, en avril-mai 2014, il ne subsistait plus de 
check-points ou barrages légaux en tant que tel. Mais ce n’était pas 
le cas ailleurs, en province, comme en témoignaient plusieurs 
personnes que j’ai interrogées, bien que personne ne semblait 
d’accord sur le nombre exact de ces barrages121. 

 Dans le discours officiel, le nombre de barrages se réduit, la 
corruption des forces de l’ordre aussi. Mais à deux reprises j’ai été le 
témoin de cette corruption des corps habillés. Une fois de retour de 
nuit en voiture, un policier nous arrête et demande un pourboire 

                                                

117. Jean-Jacques Konadjé, « Panser et repenser l’outil ivoirien de défense », 
Tribune n° 486, Revue de la Défense nationale, février 2014, p. 6, disponible sur : 
<www.defnat.fr> 
118. Voir aussi Jean-Jacques Konadjé, « Côte d’Ivoire : la sécurité humaine à 
l’épreuve », diploweb.com, 29 avril 2012, disponible sur : <www.diploweb.com>. 

119. C.D.R., « L’armée ivoirienne : de la marginalisation à la prise du pouvoir », 
Afrique contemporaine, n° 193, 1

er
 trimestre 2000, p. 11-12. 

120. APA, « Abidjan : Affrontements entre les populations de Yopougon et une 
bande de jeunes », 14 août 2015, disponible sur : <http://news.abidjan.net>. 
121. Pour un responsable de l’ONUCI, il y avait 21 barrages dans la ville de 
Sassandra au temps fort de la crise électorale, et en avril-mai 2014 il en resterait 19. 
Pour lui, dans tout le reste du pays, sauf Abidjan, il resterait des corridors et des 
barrages. Pour une réflexion sur le recours aux pillages et aux barrages par les 
forces ivoiriennes (Jeunes patriotes et FRCI) pendant la crise électorale, lire : 
Gnangadjomon Koné, « Logiques sociales et politiques des pillages et barrages dans 
la crise post-électorale en Côte d’Ivoire », Politique africaine, n° 122, juin 2011, 
p. 145-160. 

http://www.defnat.fr/
http://www.diploweb.com/Cote-d-Ivoire-la-securite-humaine.html
http://news.abidjan.net/h/561548.html
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« pour les travailleurs » (c’est le 1er mai). L’ami qui conduit lui donne 
500 FCFA et il nous laisse partir. Une autre fois un policier empêche 
mon chauffeur de se garer pour me déposer devant l’université en 
disant que c’est interdit. Il me fait descendre mais j’observe que le 
chauffeur donne 1 000 FCFA, après quoi il repart, libre. Les 
expressions citées par mes interlocuteurs pour exprimer le besoin 
d’être aidé des corps habillés qui gardent le barrage (ou la 
« barrière ») sont les mêmes : « On peut avoir le café ? » ou « Ah 
patron je n’ai pas eu le café ce matin.122 » L’importance du racket aux 
postes frontières reste préoccupante selon le groupe d’experts sur la 
Côte d’Ivoire, sans même compter les postes de contrôle illégaux 
près de la frontière123. Ils ont aussi observé un nombre très 
conséquent de postes de contrôle légaux et illégaux dans l’Est, le 
Nord et le Sud en février 2015 : 140 au lieu des 33 officiellement 
autorisés par le gouvernement124. 

 Plus grave, un réel régime d’impunité couvre les actions des 
FRCI. Pourtant, les élites du secteur de sécurité comme le chef 
d’État-major général Soumaïla Bakayoko ou le ministre délégué de la 
Défense Koffi Koffi, ont à plusieurs reprises insisté sur l’importance 
d’un changement de comportement, notamment grâce à des chartes 
d’éthique ou des codes de déontologie pour l’armée et la police125. 
Comme me le dit un observateur, « personne ne se conforme à la 
loi. » Pour un conseiller français « le 1er problème de sécurité, c’est le 
comportement des forces de sécurité ». Pour un responsable de 
l’ONUCI : « il n’est pas rare que les FRCI tabassent la population en 
toute impunité. [Surtout] il n’est pas rare qu’ils commettent des crimes 
plus graves ». Le commandement de l’armée par la hiérarchie 
militaire pose problème et selon un responsable des Nations unies, 
l’État-major ivoirien ne contrôle pas le comportement des militaires 
ivoiriens et n’est généralement pas au courant des problèmes qu’ils 
posent.  

 Les exemples de cette culture de l’impunité sont légion. On se 
souvient du massacre de Yopougon en 2000 (57 civils tués par des 
gendarmes parce qu’ils étaient suspectés de soutenir le RDR de 
Ouattara), ou du massacre du 6 octobre 2002 (une soixantaine de 
gendarmes exécutés par les rebelles) pour ne citer que deux 
exemples d’avant la crise électorale. Malgré le retour de la paix en 
avril 2011, les FRCI continuent de violer le droit international 
humanitaire et les droits de l’homme. Même s’il ne s’agit plus de 
massacres, ces violations restent inacceptables et peuvent contribuer 
à souffler sur les braises de conflits officiellement terminés, 
notamment à l’Ouest de la Côte d’Ivoire. Ainsi, « de la mi-juillet à la 
mi-août 2011, l’ONUCI a fait état de 26 exécutions extrajudiciaires ou 
homicides arbitraires commis par les forces des FRCI, pour la plupart 

                                                

122. Voir aussi Abdoul Razak Dembélé, « Côte d’Ivoire : Ex-rebelles FRCI et FDS : 
Belle réconciliation autour du racket », Rumeurs d’Abidjan, 19 mars 2015. 
123. Rapport final du Groupe d’experts sur la Côte d’Ivoire établi en application du 
paragraphe 27 de la résolution 2153 (2014) du Conseil de sécurité, op. cit., 

S/2015/252, § 135, 143. 
124. Ibid., § 248-249. 
125. « Côte d’Ivoire : la réforme « en profondeur » de l’armée, l’avènement d’un 
soldat ivoirien de type nouveau ? », Xinhua, 22 juin 2013. 
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dans l’ouest du pays126 ». Par ailleurs, l’attaque contre le camp de 
déplacés de Nahibly en juillet 2012 n’a pour l’instant donné lieu à 
aucune poursuite judiciaire (cf. infra)127. 

 Certes comme le reconnaît Human Rights Watch, « certains 
militaires ont été poursuivis pour meurtre et vol dans des affaires 
moins politiquement sensibles [et pour des] postes de contrôle non 
autorisés, [des] extorsions et rackets128 » mais tous les crimes ne 
sont pas poursuivis en justice et si leur nombre diminue par rapport à 
2011, ils restent malgré tout préoccupants. La presse rapporte 
notamment le viol d’une femme par un gendarme qui a été traduit en 
justice devant un tribunal militaire129 ou d’un homme battu à mort par 
deux soldats pour une histoire de fille130. L’ONUCI répertorie 
plusieurs cas de violations des droits de l’homme commises par les 
FRCI. Par exemple : « deux cas de violations des droits de l’homme 
commises par des éléments de FRCI, y compris une arrestation et 
détention arbitraire et un cas de torture et de traitement cruel, 
inhumain et dégradant » en décembre 2014 ; « l’arrestation et la 
détention arbitraire de deux hommes dans un camp militaire » en 
janvier 2015 ; 12 cas de violations, « y compris pour des arrestations 
et détentions arbitraires, et des traitements inhumains et 
dégradants » en février 2015131. Au total entre décembre 2014 et le 
1er mai 2015 : une exécution extra-judiciaire, 35 personnes torturées 
et maltraitées, et 46 arrêtées et détenues illégalement132. 

 Le problème porte aussi sur l’usage qui a été fait des Dozos, 
ces chasseurs traditionnels ivoiriens, comme auxiliaires dans la 
sécurité. Certains d’entre eux ont notamment participé à l’attaque 
« revanche » contre le camp de réfugiés de Nahibly en juillet 2012, 
avec des membres des FRCI et de jeunes Dioulas, après la mort de 
quatre des leurs133. Un rapport des Nations unies de 2013 a 
beaucoup critiqué les Dozos134. Or malgré les déclarations répétées 
du gouvernement ivoirien, la solution à ce problème semble encore 

                                                

126. « CÔTE D’IVOIRE : Changer l’image de l’armée », op. cit. 

127. Amnesty International, « Côte d’Ivoire "C’est comme si rien ne s’était passé ici", 
un an après l’attaque de Nahiblly, la justice se fait toujours attendre », 2013. 
128. Human Rights Watch, « Côte d’Ivoire », résumé pays, janvier 2015, p. 4. 
129. Ahou Nazaire Kikie, « Koumassi : En plein contrôle de routine la nuit. Un 
gendarme viole une passagère », Soir info, non daté (avril/mai 2015 ?), disponible 
sur : <http://abidjantv.net>. 
130. Togbé Jean, « Côte d’Ivoire : Pour une fille, des FRCI tabassent un homme à 
mort », Le Sursaut, 2 mars 2015, disponible sur : <http://news.abidjan.net>. 

131. Mohammed Ayat, « Rapport de l’Expert indépendant sur le renforcement de 
capacités et la coopération technique avec la Côte d’Ivoire dans le domaine des 
droits de l’homme », Conseil des droits de l’homme, Assemblée générale des 
Nations unies, 27 avril 2015, A/HRC/29/49, § 31-34. 
132. Conseil de sécurité des Nations unies, « Trente-sixième rapport du secrétaire 
général sur l’Opération des Nations unies en Côte d’Ivoire », 7 mai 2015, § 44. 
133. Maja Bovcon, « The Progress in Establishing the Rule of Law in Côte d’Ivoire 
Under Ouattara’s Presidency », Canadian Journal of African Studies, vol. 48, n° 2, 

p. 192. 
134. ONUCI, OHCHR (Bureau du Haut-commissariat aux Droits de l’Homme), 
« Rapport sur les abus des droits de l’homme commis par les Dozos en République 
de Côte d’Ivoire », juin 2013. 

http://abidjantv.net/fait-divers/koumassi-en-plein-controle-de-routine-la-nuit-un-gendarme-viole-une-passagere/
http://news.abidjan.net/h/527505.html
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délicate à mettre en œuvre135. Les Dozos permettent de tenir le 
territoire. Rappelons que ce sont notamment des Dozos qui ont arrêté 
Moussa Sanogo, alias Abou Khalid, chef de la katiba de Sikasso, 
alors qu’il se réfugiait en Côte d’Ivoire pour échapper aux poursuites, 
suite à l’attaque de Misséni du 9 au 10 juin 2015 au Mali136. Alors que 
la frontière avec le Liberia reste poreuse, comme le montrent les 
attaques de février 2015 (cf. Annexe 2), et que les Nations unies 
prévoient de se retirer du Liberia et de la Côte d’Ivoire137, comment 
assurer la sécurité de la Côte d’Ivoire tant que le secteur de sécurité 
n’est ni véritablement réformé ni véritablement efficace, si ce n’est en 
mobilisant les ressources existantes, comme les Dozos et les 
comzones, malgré les problèmes évidents qu’ils posent ? 

 Quel modèle d’armée émergera de la RSS ? « Une armée 
commandée par des illettrés » (selon un responsable de l’ONUCI), ou 
au moins par les héritiers des comzones ? Une armée aux standards 
de l’Union africaine, capable de se projeter au Mali et centrée vers 
l’extérieur ? Une armée qui rivalise avec les autres forces de sécurité 
pour contrôler la rue ? À moins que la RSS et les différentes formes 
de coopération permettent progressivement de lisser les différents 
problèmes posés par le secteur de sécurité ivoirien. Toutefois, le 
problème principal pour un tel processus est bien celui du rythme 
auquel poursuivre les réformes, pour pousser au changement sans 
brusquer et bloquer un système imparfait qui assure pour l’instant sa 
mission au profit du pouvoir (sécurité du régime), à défaut de servir la 
sécurité des populations, la sécurité humaine, contrairement aux 
annonces de la RSS. Ce débat sur le rythme à poursuivre divise 
aussi à Paris, où certains pensent qu’il faut faire preuve de fermeté 
pour que les réformes se fassent, tandis que d’autres estiment que le 
processus est en cours et qu’il faut juste être patient pour qu’une 
armée unie émerge peu à peu, dès lors que les menaces 
disparaissent et que les comzones soient « digérés » par leurs 
nouvelles fonctions ou écartés par la justice. Tous s’accordent 
cependant sur l’idée que la pression internationale est cruciale pour 
l’avancée du processus notamment parce qu’elle sert de béquille aux 
Ivoiriens qui souhaitent continuer à avancer dans les réformes, 
malgré les handicaps. 

                                                

135. « Ouattara met en garde les dozos et annonce l’entrée des femmes à l’école de 
la Gendarmerie », Koaci, 6 janvier 2014 ; Cyrille Djedjed, « Présidentielle 2015/Paul 
KKofficatégorique : « Pas de dozo pour la sécurisation des élections », L’Inter, 

7 octobre 2015, disponible sur : <www.linfodrome.com> ; Cheick S, « Côte d’Ivoire : 
« Les Dozos doivent être éduqués à rester dans leur rôle traditionnel », abidjan.net, 
disponible sur : <http://news.abidjan.net> ; Pascal Soro, « Violences à l’Ouest : 
L’armée annonce l’opération “Mont Péko” », op. cit. 

136. Djibri Karim, « Misséni : Le cerveau de l’attaque arrêté en Côte d’Ivoire par les 
« dozos », La Sentinelle, disponible sur : <www.maliweb.net>. 
137. Zoom Dosso, « Liberia Struggles to Secure Porous Border with Ivory Coast », 
AFP, 24 mai 2015, <www.gulf-times.com>. 

http://www.linfodrome.com/vie-politique/23028-presidentielle-2015-paul-koffi-koffi-categorique-pas-de-dozo-pour-la-securisation-des-elections
http://news.abidjan.net/h/564889.html
http://www.maliweb.net/insecurite/misseni-le-cerveau-de-lattaque-arrete-en-cote-divoire-par-les-dozos-1038622.html
http://www.gulf-times.com/africa/243/details/440536/liberia-struggles-to-secure-porous-border-with-ivory-coast
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Conclusion : une réelle 
appropriation ivoirienne 

La RSS est une réforme ivoirienne qui tire parti des rivalités entre 
bailleurs. Comme on l’a vu, la RSS bénéficie d’un fort leadership 
national, à la fois grâce à l’implication du président Ouattara et du 
CNS, mais aussi grâce aux efforts du S-CNS pour coopter le plus 
possible d’acteurs locaux ou de la société civile et des médias. 
Toutefois l’influence internationale est aussi forte : on note beaucoup 
de conseillers français insérés dans les administrations ivoiriennes 
(une dizaine de conseillers : CNS, présidence, ministère de la 
Défense, trois armées, police, école de gendarmerie, dont certains 
sont directement payés par la Côte d’Ivoire). Les Américains sont 
aussi présents (un conseiller au CNS, un autre au ministère de 
l’Intérieur, un projet important avec la police). L’ONUCI a un rôle 
central dans la RSS. L’Union européenne, le Japon et le PNUD sont 
aussi des bailleurs importants. Toutefois, malgré ces contributions 
extérieures, quand le gouvernement ivoirien décide d’investir, il est 
capable de le faire. Ainsi 76 % du processus DDR est payé par le 
gouvernement ivoirien selon un de mes interlocuteurs de l’ONUCI en 
2013 (puis les bailleurs ont davantage confiance dans le processus et 
y contribuent plus, selon un conseiller de l’ADDR). Les achats 
d’armements sont aussi financés intégralement par la Côte d’Ivoire, 
souvent parce que les bailleurs de fonds rechignent à payer des 
armes. 

 Cette appropriation est aussi évidente dans le cas des policiers, 
dont plusieurs responsables ont eu une expérience en RDC au sein 
de la mission des Nations unies et importent les leçons de ce terrain 
à leurs pratiques en Côte d’Ivoire (entretiens avec des responsables 
de la police ivoirienne). D’ailleurs, lorsqu’ils parlent des négociations 
avec les bailleurs pour des formations, les responsables de la police 
ivoirienne interrogés soulignent que ce sont eux qui disent ce qu’ils 
veulent comme formation, et qu’ils ont même « innové » en obtenant 
que des policiers ivoiriens soient formateurs. Certes, comme le 
souligne un relecteur, l’enjeu est aussi l’appropriation des per-diem, 
qui « récompensent » la participation aux formations et dont le 
montant varie selon les bailleurs. Toutefois, comme ces policiers le 
soulignent, il est important de rappeler, que contrairement à la RDC, 
en Côte d’Ivoire il n’y a pas de problème de niveau d’éducation, ni 
d’analphabétisme au sein de la police. 

 Quel bilan tirer de cette appropriation ? Comme le remarque un 
diplomate français, quand on compare le secteur de sécurité de 2010 
à celui actuel, on ne peut que constater les progrès réalisés : 
« Quand G. Soro se déplaçait à l’époque, c’était Mad Max ; 
maintenant sa protection est quasi ordinaire. » Les forces de sécurité 
ont des uniformes, des véhicules. Pour ce diplomate, les comzones 
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s’embourgeoisent et vont être digérés. Pourtant, cette RSS à 
l’ivoirienne s’avère parfois un processus bien surprenant.  

 Le président Ouattara dispose de cinq ans de plus pour 
remettre sa maison en ordre, transmettre à ses héritiers un secteur 
de sécurité assaini, pacifié et serein, ne cherchant pas à s’insérer 
dans le jeu politique et respectant le fonctionnement de la 
République. Si cette RSS qui « sur le papier est très bien mais 
inapplicable parce qu’elle répond avant tout au sentiment qu’il faut 
faire plaisir aux bailleurs, [si cette RSS] réussit, alors la Côte d’Ivoire 
sera un exemple phare de RSS vraiment appliquée138 », comme l’a 
été la Sierra Leone avant elle. 

 Que faire dans les cinq ans à venir ? La to do list établie par le 
chercheur Arthur Boutellis en 2011 reste pertinente quatre ans plus 
tard malgré les importants progrès réalisés : professionnalisation, 
dépolitisation139, restauration de la confiance du public en son armée, 
diminution du budget de la défense grâce à un « right-sizing » de 
l’armée et de la police, renforcement des mécanismes civils de 
contrôle (Parlement, médias, etc.140) et lutte contre l’impunité141. 

 La professionnalisation est en cours, grâce aux nombreuses 
formations et aux réformes, notamment la disparition des associés. 
Concernant les comzones, si les poursuites judiciaires contre la 
« première génération » d’ex-comzones aboutissent, elles 
permettront peut-être de conforter ce processus et de favoriser et 
relancer la RSS officielle. L’un de mes contacts de l’ADDR a-t-il 
raison de prédire qu’après 2015, les comzones ne seront plus 
tolérés ? Ce qui est certain, c’est qu’il sera essentiel de faire émerger 
une réelle cohésion au sein des armées. Pour cela, il s’agira certes 
de valoriser la génération de comzones ayant été moins exposée au 
cours de la guerre et réinsérée au sein des armées. Toutefois il 
faudra surtout faire émerger une nouvelle génération d’officiers dont 
la composition reflètera vraiment, comme à l’époque d’Houphouët-
Boigny, la composition ethnique de la Côte d’Ivoire, et qui sera donc 
légitime aux yeux de toute la population et véritablement républicaine. 
Il est aussi possible d’envisager la mise en place progressive d’un 
système de vetting (enquêtes de sécurité) pour écarter les recrues 
ayant commis des crimes. 

 La Côte d’Ivoire, contrairement à la Sierra Leone, ne pourra pas 
compter sur la coopération militaire avec son ancienne puissance 
colonisatrice, trop faible numériquement, pour « tenir » son armée et 
assurer sa professionnalisation. Les Nations unies ne resteront pas 
non plus très longtemps. Elle doit donc inventer ses propres 

                                                

138. Entretien avec un conseiller français, Abidjan, avril 2014. 
139. Professionnalisation et dépolitisation sont aussi deux des recommandations 
faites par l’universitaire camerounais, Thierno Mouctar Bah, « Comment transcender 
la grave crise en Côte d’Ivoire », Bulletin de la sécurité africaine, n° 19, mars 2012, 
p. 6. 
140. Sur le même problème des contre-pouvoirs civils, voir le Rapport final du 
Groupe d’experts sur la Côte d’Ivoire établi en application du paragraphe 27 de la 
résolution 2153 (2014) du Conseil de sécurité, op. cit., S/2015/252, § 51 et 52, 60. 
141. Arthur Boutellis, “The Security Sector in Côte d’Ivoire: A Source of Conflict and 
a Key to Peace”, International Peace Institute, mai 2011, p. 17. 
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solutions. Réduire les effectifs des armées, et appliquer la stratégie 
nationale de sécurité et les lois de programmation, si possible en 
réinsérant au mieux les anciens militaires, permettra de payer sans 
retard ses forces armées et réduira les risques de mutineries et donc 
de coups d’État. Cela permettra aussi de libérer des ressources pour 
l’équipement, la formation et l’entraînement, comme prévu par la 
Stratégie nationale de sécurité, puisque, encore en 2015, 97 % du 
budget de la Défense et de l’Intérieur ivoirien servait à payer les 
soldes et les loyers. 

 En attendant une telle diminution, payer le personnel du secteur 
de sécurité doit rester une priorité pour le gouvernement ivoirien s’il 
veut éviter l’instabilité. Il est aussi essentiel d’occuper les armées 
avec des missions claires et limitées, de nature militaire (y compris 
les entraînements qui doivent correspondre à une partie importante 
du temps des unités) et non policière, sauf exception clairement 
énoncée et justifiée (par exemple les élections). À ce titre, la 
participation des forces ivoiriennes aux missions africaines et 
onusiennes de maintien de la paix est une excellente chose tant que 
les primes seront payées. Rappelons que le général Gueï avait été 
renvoyé parce qu’il avait refusé d’utiliser l’armée pour réprimer des 
manifestations et que le coup d’État de 1999 qui l’a porté au pouvoir 
était au départ une mutinerie de soldats de retour d’une mission de 
maintien de la paix en RCA, et dont les primes n’avaient pas été 
payées. Une autre des missions des FRCI devrait être la contribution 
à « une stratégie de sécurité sous-régionale142 ». En effet, les 
frontières de la Côte d’Ivoire (terrorisme au Nord avec le Mali, 
incursions sur fond de tensions foncières et communautaires avec le 
Liberia, incursions depuis le Ghana) restent des espaces de grande 
fragilité et d’insécurité face auxquelles une solution policière sera 
insuffisante. Les FRCI ont souvent dû avoir recours au soutien des 
Nations unies lors de ces violences, or les deux missions du Liberia 
et de Côte d’Ivoire ont vocation à être fermées dans les deux années 
qui viennent. Il est donc urgent de renforcer leur autonomie et leur 
capacité et mobilité, pour qu’elles puissent vraiment protéger les 
populations lors de prochaines incursions, sans se distinguer par de 
nouvelles violations des droits de l’homme. 

 La primauté de la police et de la gendarmerie dans la sécurité 
intérieure devrait être clairement réaffirmée et mise en avant, d’autant 
que ces forces bénéficient aujourd’hui d’une confiance accrue de la 
part du gouvernement ivoirien. Sur le terrain ce transfert de 
compétence se fait déjà, comme en témoigne le déploiement de la 
gendarmerie sur tout le territoire143, même si cela s’accompagne 
parfois juste d’un transfert des rackets des comzones au profit des 
gendarmes et des policiers144. La primauté de la police et de la 
gendarmerie doit donc aussi s’accompagner d’un effort constant de 

                                                

142. Thierno Mouctar Bah, op. cit., p. 7-8. 
143. Entretien avec un responsable de la gendarmerie, Abidjan, mai 2014. 
144. Ainsi un professeur m’explique que son école ivoirienne a été attaquée après la 
crise électorale. Il a donc dû payer un comzone pour la protéger. Sans argent, il a 
arrêté de payer quelques mois plus tard et l’école s’est faite à nouveau attaquée. 
Finalement en avril 2014, il ne paie plus les comzones, mais les gendarmes. 
Entretien avec un professeur africain, Abidjan, avril 2014. 
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ces forces pour assurer la discipline dans leurs rangs et lutter contre 
la corruption et l’impunité. 

 La dépolitisation est un enjeu bien plus complexe et se pose 
dans de nombreux pays (y compris en Europe). En Côte d’Ivoire, les 
institutions du secteur de sécurité sont « des instruments pour 
conquérir le pouvoir » aux yeux d’hommes politiques qui recherchent 
« le pouvoir à tout prix dans les deux camps », selon un journaliste 
ivoirien. Il estime qu’il faudrait éduquer les hommes politiques, « mais 
qui va les éduquer ?145 ». Selon Axel Augé, les RSS ne doivent pas 
être instrumentalisées par les élites au pouvoir à leur seul profit146. 
Ou comme le dit un responsable de la police ivoirienne : « La réforme 
n’a rien à voir avec les élections. Il est important de faire en sorte que 
les hommes politiques comprennent qu’ils ne doivent pas prendre en 
otage les structures de l’État. » Toutefois, comment les convaincre de 
mettre en œuvre ces réformes s’ils n’y trouvent pas leur intérêt ? 
Dans un système politique sans réel contre-pouvoir, ni parlementaire, 
ni médiatique, ni juridique, le secteur de sécurité reste avant tout un 
enjeu de pouvoir et non un outil au service des populations et de la 
sécurité humaine, comme le prétend la Stratégie nationale de RSS 
ivoirienne. À cet égard, une newsletter du secrétariat du CNS publiée 
juste avant les élections présidentielles de 2015 ne masque pas ses 
sympathies pour la réélection à venir du président Ouattara, 
puisqu’elle consacre deux pages au besoin de préserver « les 
acquis » du mandat Ouattara ou du CNS, la distinction étant 
confuse147. Si la politisation des forces de sécurité est un problème 
dans de nombreux pays, y compris en Europe, la spécificité de la 
Côte d’Ivoire provient de la place de la violence armée dans 
l’accession à la présidence des trois derniers présidents. On peut 
aussi se demander dans quelle mesure les successeurs de Ouattara 
obtiendront leur pouvoir par les urnes et/ou pas la force. Comme 
l’écrit l’universitaire ivoirien Moussa Fofana « la rébellion […] n’a pas 
exorcisé la violence des stratégies de conquête et/ou de conservation 
du pouvoir d’État148 ». Et l’on peut donc comprendre que tout 
candidat à la présidence continue à diversifier ses atouts pour gagner 
la prochaine manche, a priori en 2020.  

 Enfin, deux nouveaux éléments auront certainement un rôle 
central dans l’évolution de la RSS lors du deuxième mandat du 
président Ouattara : la coordination des réformes et la relation avec le 
Burkina Faso post-Compaoré. Selon un de mes interlocuteurs, la 
coordination entre le secrétariat du CNS et le ministère de la Défense 
était parfois compliquée lors du premier mandat, notamment lors de 
l’élaboration des documents, lois et stratégies, devant décider des 
réformes de l’armée. Le ministère aurait privilégié le retour aux 

                                                

145. Entretien avec un journaliste ivoirien, Abidjan, avril 2014. 
146. Axel Augé, « Les réformes du secteur de la sécurité et de la défense en Afrique 
subsaharienne : vers une institutionnalisation de la gouvernance du secteur 
sécuritaire », Afrique contemporaine, n° 216, 2006. Cité par Jean-Jacques Konadjé, 
« Penser la réforme stratégique du secteur de sécurité en Côte d’Ivoire », Tribune 
n° 154, Revue de la Défense nationale, décembre 2012, p. 3. 
147. RSS infos, n° 10, septembre 2015, p. 6-7, disponible sur : <www.rssci.org>. 
148. Moussa Fofana, « Des Forces nouvelles aux forces républicaines de Côte 
d’Ivoire », Politique africaine, n° 122, juin 2011, p. 169-178. 

http://www.rssci.org/images/Newsletter%20RSS%20N%C2%B0%20010%20%28Septembre%202015%29.pdf
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réformes pensées avant les crises, tandis que le secrétariat aurait 
envisagé des réformes de l’armée plus en rupture. Le président serait 
intervenu à plusieurs reprises en faveur des positions du secrétariat 
et c’est peut-être ce qui explique qu’il ait nommé le secrétaire du 
CNS, Alain-Richard Donwahi, un de ses proches collaborateurs, 
ministre auprès du président de la République en charge de la 
Défense à la place de Paul Koffi Koffi, qui conserve un autre poste de 
ministre au sein du gouvernement. Cette nomination rapprochera 
sans aucun doute le secrétariat du CNS et le ministère de la Défense, 
et facilitera la réforme des armées. Toutefois, il faudra peut-être un 
peu de temps au ministre pour contrôler l’institution qu’il dirige et 
mettre en œuvre les réformes voulues par le CNS et le président. 

 La relation avec le Burkina Faso post-Compaoré reste 
compliquée. Ce pays aurait lancé des mandats d’arrêt contre 
Guillaume Soro, le chef d’État-major général ivoirien, Soumaïla 
Bakayoko, et un comzone, Koné Zakaria, suite à la diffusion 
d’entretiens téléphoniques qu’ils auraient eus avec le général 
Diendéré ou sa femme, pendant la tentative de coup149. Ces 
procédures judiciaires visent ainsi trois des leaders des anciennes 
Forces nouvelles, dont l’un cherche à se positionner pour succéder 
au président Ouattara, et qui pourrait se voir ainsi écarté du jeu 
politique ivoirien ou être au moins affaibli politiquement. L’enquête 
rappelle les liens forts établis entre rebelles ivoiriens et pouvoir de 
Compaoré et interroge le positionnement des anciens rebelles face à 
une possible déstabilisation du Burkina Faso. Pourraient-ils y 
contribuer ? Verra-t-on une réémergence et transformation des 
anciens systèmes de conflits régionaux, avec de nouvelles variables, 
comme le facteur djihadiste ? Quelles en seraient, en retour, les 
conséquences pour la stabilité de la Côte d’Ivoire et la RSS ? 

 Comme l’expliquait un membre du GIGN à l’un de mes 
interlocuteurs : la Côte d’Ivoire est plus violente que l’Irak ou 
l’Afghanistan car « on ne sait jamais ce qui va se passer ». Tout 
semble calme, tranquille puis soudain, tout dégénère. Réussir à 
réformer le secteur de sécurité c’est aussi rendre le pays prévisible. 
Tout le monde n’y a pas intérêt et l’enjeu est donc de reconstruire le 
jeu politique et sécuritaire pour que tous y soient contraints. 

                                                

149. Koaci, « Burkina Faso-Côte d’Ivoire : Coup d’État manqué, mandat d’arrêt 
contre le chef d’État-major de l’armée ivoirienne », 23 janvier 2016, disponible sur : 
<http://koaci.com>. 

http://koaci.com/burkina-faso-cote-divoire-coup-detat-manque-mandat-darret-contre-chef-detat-major-larmee-ivoirienne-95229.html
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Annexe 1 : Les comzones et leurs 
« héritiers » en 2015 

Comzone Fonction actuelle Histoire Sanctions/poursuites 
judiciaires 

Les principaux comzones de 2006 à 2010 (10 zones, leurs remplaçants (3) + 2 commandants des forces FAFN)
150

 

Morou Ouattara Fait partie de la sécurité du 
Premier ministre, Guillaume 
Soro. 

Membre des forces 
spéciales. 

Commandant de l’unité 
d’Attingué (Nord-Ouest 
d’Abidjan). 

Est responsable d’une 
zone d’Abidjan suite à la 
victoire de 2011. 

En charge de Bondoukou 
pendant l’offensive vers le 
Sud en 2011. 

Comzone à Bouna (Nord-
Est de la Côte d’Ivoire), 
zone 1. 

Cousin de Wattao. 

Formation de 3 mois au Maroc 
à partir de mi-janvier 2012. 

Convoqué par la justice 
ivoirienne (mai 2015). 

Hervé Touré, alias 
Vetcho 

Nommé chef de corps du 3
e
 

bataillon de l’infanterie de 
Bouaké après la mutinerie 
de novembre 2014. Mais 
n’oserait pas s’y rendre. 

Direction de l’Agence 
nationale de stratégie et 
d’intelligence (ANSI). 

Est responsable d’une 
zone d’Abidjan suite à la 
victoire de 2011. 

En charge de Tiébissou 
avec Chérif Ousmane 
pendant l’offensive vers le 
Sud en 2011. 

Ancien comzone de 
Katiola (zone 2). 

Aurait fait un stage au Mali 
dans le cadre du maintien de la 
paix. 

Convoqué par la justice 
ivoirienne (mai 2015). 

Chérif Ousmane, 
alias « Papa 
Guépard » 

Commandant en second du 
Groupe de sécurité de la 
présidence de la 
République (GSPR) à partir 
d’août 2011. 

Contrôle les communes 
du Plateau et d’Adjamé 
après la victoire de 2011. 

A participé à l’assaut 
contre Abidjan en 2011. 
En charge de Tiébissou 

Soupçonné de massacres dans 
le quartier de Yopougon, à 
Abidjan, après la chute de 
Gbagbo. 

Mis en examen par la justice 

                                                

150. Richard Banégas et Bruno Losch mentionnent aussi les combattants suivants 
comme au cœur de la rébellion en 2002 : « le sergent-chef Irénée Kablan, le caporal 
Diarrasouba, surnommé « Zaga-Zaga », et le sergent-chef Souleymane Diomandé, 
dit « La Grenade » ». Richard Banégas, Bruno Losch, op. cit., p. 149. Moussa 

Fofana mentionne aussi le commissaire Ouattara Adam à la direction centrale du 
commissariat des armées des FAFN et le commissaire Ouattara Seydou à 
l’inspection générale des armées des FAFN, « Des Forces nouvelles aux forces 
républicaines de Côte d’Ivoire », Politique africaine, n° 122, juin 2011, p. 169-178. 
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avec Hervé Touré 
pendant l’offensive vers le 
Sud en 2011. 

Comzone de la zone de 
Bouaké (centre, fief des 
FN), zone 3. 

Patron des bérets verts 
de la compagnie Guépard 
Sergent en 2002. 

Mandingue originaire de 
Danané (Nord-Ouest). 

Ancien de la bande de 
Fontainebleau comme 
triathlète (avec IB). 

Fait partie des militaires 
athlètes ivoiriens 
sélectionnés pour être 
formés à l’école des 
sports des forces armées 
de Fontainebleau. 

ivoirienne (juillet 2015). 

Zoumana Ouattara, 
dit « Zoua » 

Commande le 1
er

 bataillon 
d’infanterie depuis août 
2012 au camp d’Akouédo. 

Commandant du bataillon 
de comman-dement et de 
soutien sis à l’État-major. 

Comzone de Mankano 
(Centre-Nord), zone 4. 

 

Koné Zakaria Commandant en second du 
bataillon artillerie sol-air 
(BASA) à Akouédo (à partir 
du 23 décembre 2011). 

Responsable de la police 
militaire. 

Est responsable d’une 
zone d’Abidjan suite à la 
victoire de 2011. 

Comzone de Vavoua-
Séguéla avant Wattao 
(avec lequel il est en 
conflit), zone 5. 

Convoqué par la justice 
ivoirienne (mai 2015). 

Lieutenant-colonel 
Issiaka Ouattara, 
dit « Wattao » 

Commandant en second de 
la Garde républicaine. 

Chef des opérations du 
CCDO de 2012 à juillet 
2014. 

De fin 2011 à fin juillet 
2014, commandant de la 
zone Sud d’Abdijan. 

En charge de Daloa 
pendant l’offensive vers le 
Sud en 2011. 

Ex-chef d’état-major 
adjoint des FN. 

Ancien patron du bataillon 
Anaconda. 

Comzone de la région de 

Vavoua-Ségéla (centre-
ouest), à la tête de l’unité 
« Anaconda » après avoir 
chassé Koné Zakaria en 
juin 2008. 

Envoyé en formation au Maroc ; 
se voit relever de plusieurs de 
ses fonctions militaires. 
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Caporal cuisinier en 2002. 

Ancien de la bande de 
Fontainebleau comme 
judoka (avec IB). Fait 
partie des militaires 
athlètes ivoiriens 
sélectionnés pour être 
formés à l’école des 
sports des forces armées 
de Fontainebleau. 

Cousin de Morou 
Ouattara. 

Commandant 
Losseni Fofana ou 
Loss, dit « Cobra » 

Commandant du bataillon 
de sécurisation de l’Ouest 
(BSO). 

Chef de la région Ouest, 
un des responsables de la 
« Force spéciale ». 

Nommé en août 2011 
vice-commandant des 
Forces spéciales, corps 
d’élite de la nouvelle 
armée. 

En charge de Duékoué 
avec Dramane Traoré 
pendant l’offensive vers le 
Sud en 2011. 

Ancien chef militaire de la 
zone Man (zone 6), il était 
le supérieur du capitaine 
Eddie Médi. 

Fuit Abidjan en janvier 
2001 (après le complot dit 
de la Mercedes noire). 

Caporal de la Force 
d’intervention rapide para-
commando (Firpac). 

Ses hommes ont perpétré le 
massacre de centaines de 
personnes dans le quartier 
Carrefour de Duékoué le 
29 mars 2011. 

Mis en examen par la justice 
ivoirienne (juillet 2015). 

Daouda Doumbia Commandant du bataillon 
de commandement et de 
soutien sis à l’État-major 
après Morou Ouattara 

Comzone Touba (zone 7) 
avant Dramane Traoré. 

 

Lieutenant-Colonel 
Traoré Dramane 

Chef du Bataillon du Mont 
Péko (BMP). 

L’un des dirigeants des 
forces spéciales. 

En charge de Duékoué 
avec Loss pendant 
l’offensive vers le Sud en 
2011. 

Comzone de Touba après 
Daouda Doumbia (zone 
7). 

Adjudant. 

 

Ousmane Coulibaly 
dit « Ben Laden » 

Préfet de San Pedro. En charge de la sécurité 
du quartier de Yopougon, 
à Abidjan suite à la 
victoire de 2011. 

Commandant de secteur 
Niellé, Daiwala et Pogo. 
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Comzone à Odienné 
(zone 8). 

En 2003, commandait le 
MJP à Man. 

En 2000, aurait été à la 
tête d’un bataillon de 
dozos puis de 
mercenaires libériens 
avec le sergent-chef 
Souleymane Diomandé et 
tenté des coups d’État. 

Ancien Para-commando 
(FIRPAC) et agent de 
transmission radio, 
originaire de Siempurgo 
(Boundiali). 

Gaoussou Koné dit 
« Jah Gao » 

Commandant en second du 
bataillon des commandos 
parachutistes à Akouédo. 

Et l’un des dirigeants des 
forces spéciales. 

Commandait, depuis sa 
base du camp commando 
d’Abobo, le Groupement 
tactique 9 (Gt9). Qui 
comprend les zones 
d’Abobo, d’Anyama, 
d’Alépé, d’Agboville. 

Est responsable d’une 
zone d’Abidjan suite à la 
victoire de 2011. 

Ancien comzone de 

Boundiali (Nord-Ouest), 
zone 9. 

Participe au coup contre 
Bédié en 1999. 

Formation de 3 mois au Maroc 
à partir de mi-janvier 2012. 

Martin Kouakou 
Fofié 

Commandant de la 
Compagnie territoriale de la 
ville de Korhogo. 

Comzone de Korhogo 
(Nord), zone 10. 

Sanctions des Nations unies 
pour ses responsabilités dans 
le massacre de rebelles 
dissidents en 2004, à Korhogo. 

Tuo Fozié Préfet à Bondoukou, chef-
lieu de la région du Zanzan. 

Auparavant chef de l’unité 
des FRCI chargée de 
lutter contre le racket. 

Ancien directeur des 
services de police et de 
gendarmerie des FN. 

Ministre de la Jeunesse et 
du service civique dans le 
gouvernement nommé 
après l’accord de 
Marcoussis (mars 2003). 

Considéré comme le 
porte-parole des FN. 

Adjudant en 2002. 

Garde rapprochée de 
Ouattara avec IB. 

Membre de la force 
d’intervention rapide para-
commando (FIRPAC), 
responsable du coup 
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d’État de 1999. 

Membre de la compagnie 
de Sapeurs pompiers 
sous les ordres de IB. 

Ancien de la bande de 
Fontainebleau comme 
coureur de 100 m (avec 
IB). 

Fait partie des militaires 
athlètes ivoiriens 
sélectionnés pour être 
formés à l’école des 
sports des forces armées 
de Fontainebleau. 

Senoufo. 

Commandant Koné 
Messamba 

Préfet à Guiglo, dans 
l’Ouest. 

Ex-directeur des forces 
paramilitaires des FN. 

Chef des rebelles de 
Korhogo. 

Un des trois ministres 
rebelles de Marcoussis. 

Adjudant-chef en 2002. 

 

Autres comzones mentionnés dans la littérature, les « héritiers » ? 

Commandant Koné 
Seydou, dit 
« Oustaze » 

 En charge de la zone de 
Lagneby après la chute 
de Gbagbo. 

Convoqué par la justice 
ivoirienne (mai 2015). 

Capitaine Béma 
Ouattara 

Commandant des FRCI 
pour toute la région de San 
Pedro. Placé là par Wattao. 

  

Capitaine Eddie 
Médi. 

 A dirigé l’offensive 
militaire menée en février 
et mars de Zouan-
Hounien à Guiglo, dans 
l’Ouest. 

Comzone en poste à 

Danané. 

En septembre 2002, 
faisait partie des chefs du 
Mouvement pour la justice 
et la paix (MJP). 

 

Lieutenant 
Coulibaly 

Aujourd’hui chargé de la 
zone de Tabou (Sud-
Ouest). 

Ancien commandant des 
Forces républicaines de 
Côte d’Ivoire (FRCI) de 
Kouibly. 

 

Lieutenant Tuo 
Souleymane 

Ancien adjoint de Wattao. 

Hérite de la responsabilité 
de Wattao comme 
commandant de la zone 
Abidjan Sud. 
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Commandant Inza 
Fofana, dit 
« Grumman » 

Ancien adjoint de Wattao. 

Ex-commandant de la 
Brigade Anti-émeute de 
Yopougon (BAE). 

Remplace Wattao comme 
commandement en second 
du CCDO. 

Caporal dans l’armée 
ivoirienne avant 2002. 

 

Traoré Salif dit 
« Cdt Tracteur » 

  Arrêté dans la nuit du 18 au 19 
décembre 2014, relâché un 
mois plus tard. 

Lieutenant Amadou 
Koné, alias 
Sampaio 

Contrôle une partie du Sud-
Est, de Grand Bassam 
jusqu’à Noé (frontière du 
Ghana). Placé là par Hervé 
Touré. 

  

Adama Yéo Serait en formation à 
l’École des forces armées 
de Zambakro, dans la 
commune de 
Yamoussoukro. 

  

Issouf Ouattara dit 
« Kobo » 

Patron de la sécurité du 
président de l’Assemblée 
nationale, Guillaume Soro. 

 Serait en Chine pour un stage 
de formation d’État-major et de 
stratégie. 

Soro Dramane Commandant du Bataillon 
de sécurisation de l’Est 
(BSE). 

  

Daouda Koné, alias 
Konda 

Muté à Odienné  
(Nord Ouest). 

Affecté au 
commandement du 
CCDO (Sud d’Abidjan). 

Ex-chef militaire de 
Duékoué (Ouest). 

 

Lieutenant Bakary 
Fofana 

Contrôle Issia (Ouest). 
Placé là par Losséni 
Fofana. 

  

Capitaine Yacouba 
Diomandé, dit 
« Delta » 

Commandant du bataillon 
de sécurisation du Sud-
Ouest. 

Ex-adjoint du 
commandant Wattao à la 
garde républicaine. 

Aurait été l’adjoint de 
Wattao à l’époque où il 
était com’zone de 
Séguéla. 

 

 

Ce tableau est construit uniquement à partir de sources ouvertes 
disponibles sur internet. Il s’agit d’une ébauche permettant une 
première analyse du « phénomène » comzones. Les sources ayant 
permis de produire ce tableau sont les suivantes : 
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 Bérénice Pierronnet, « Les ex-Comzones en Côte d’Ivoire : 
cautionner la guerre pour gagner la paix ? », manuscrit 
pour l’Ifri, non daté. 

 Thomas Hofnung, « D’ex-chefs de guerre à l’école 
française », Libération, 29 mai 2012, disponible sur : 
<www.liberation.fr>. 

 « Côte d’Ivoire Wattao – Secrets d’un double limogeage », 
<www.connectionivoirienne.net>. 

 « CCDO : Le successeur de Wattao aurait-il pillé la 
résidence de l’ex-première dame, Simone Gbagbo ? », 
Notre Voie, non daté, disponible sur : 
<http://eburnienews.net>. 

 « Côte d’Ivoire : retour sur la chute de Wattao, le plus 
‘‘bling-bling’’ des ex-comzones », Jeune Afrique, 3 août 
2014, disponible sur : <www.jeuneafrique.com>. 

 Vincent Duhem, « Les ex-comzones règnent-ils sur la Côte 
d’Ivoire ? », Jeune Afrique, 29 avril 2013, disponible sur : 
<www.jeuneafrique.com>. 

 Baudelaire Mieu, « Côte d’Ivoire : Ouattara nomme trois 
anciens chefs de guerre de la rébellion à la tête de régions 
sensibles », Jeune Afrique, 26 septembre 2012, disponible 
sur : <www.jeuneafrique.com>. 

 Pascal Airault, « Côte d’Ivoire : 13 hommes dans le viseur 
de la justice internationale », Jeune Afrique, 25 octobre 
2011, disponible sur : <www.jeuneafrique.com>. 

 André Silver Konan, « Côte d’Ivoire : commandant Losseni 
Fofana, un cobra dans les montagnes », Jeune Afrique, 
25 octobre 2011, disponible sur : <www.jeuneafrique.com>. 

 Pascal Airault, « Côte d’Ivoire : fin de partie pour Amadé 
Ouérémi », 31 mai 2013, disponible sur : 
<www.jeuneafrique.com>. 

 « Côte d’Ivoire – Rude bataille entre les soldats de Soro et 
d’Hamed Bakoyoko pour le contrôle de l’armée », 1 janvier 
2015, disponible sur : <www.connectionivoirienne.net>. 

 Félix D. Bony, « Arrêté, il y a un mois : le commandant 
‘‘Tracteur’’ libéré hier », L’inter, 20 janvier 2015, disponible 
sur : <www.linfodrome.com>. 

 Jacob Djossou, « Sécurité Sud Ouest : Le Cdt Diomandé 
Yacouba installé à la tête du bataillon », Alerte Info, 
22 novembre 2012, disponible sur : <www.alerte-info.net>. 

 Cbdb, « Mutinerie des militaires : Un avertissement à 
prendre au sérieux », 6 janvier 2015, Mediapart, disponible 
sur : <https://blogs.mediapart.fr>. 

 Baudelaire Mieu, « Côte d’Ivoire : les comzones, Maîtres 
d’Abidjan », Jeune Afrique, 22 juillet 2011, disponible sur : 
<www.jeuneafrique.com>. 

http://www.liberation.fr/planete/2012/05/29/d-ex-chefs-de-guerre-a-l-ecole-francaise_822255
http://www.connectionivoirienne.net/101553/cote-divoire-wattao-secrets-dun-double-limogeage
http://eburnienews.net/ccdo-le-successeur-de-wattao-aurait-il-pille-la-residence-de-lex-premiere-dame-simone-gbagbo/
http://www.jeuneafrique.com/48030/politique/c-te-d-ivoire-retour-sur-la-chute-de-wattao-le-plus-bling-bling-des-ex-com-zones/
http://www.jeuneafrique.com/171063/politique/les-ex-comzones-r-gnent-ils-sur-la-c-te-d-ivoire
http://www.jeuneafrique.com/174134/archives-thematique/c-te-d-ivoire-ouattara-nomme-trois-anciens-chefs-de-guerre-de-la-r-bellion-la-t-te-de-r-gions-sensibles/
http://www.jeuneafrique.com/189676/politique/c-te-d-ivoire-13-hommes-dans-le-viseur-de-la-justice-internationale/
http://www.jeuneafrique.com/178833/politique/c-te-d-ivoire-commandant-losseni-fofana-un-cobra-dans-les-montagnes/
http://www.jeuneafrique.com/137279/politique/c-te-d-ivoire-fin-de-partie-pour-amad-ou-r-mi/
http://www.connectionivoirienne.net/106129/cote-divoire-rude-bataille-entre-les-soldats-de-soro-et-dhamed-bakoyoko-pour-le-controle-de-larmee
http://www.linfodrome.com/vie-politique/18877-arrete-il-y-a-un-mois-le-commandant-tracteur-libere-hier
http://www.alerte-info.net/alerte_details.php?f=2846
https://blogs.mediapart.fr/cbdb/blog/060115/mutinerie-des-militaires-un-avertissement-prendre-au-serieux
http://www.jeuneafrique.com/190851/politique/c-te-d-ivoire-les-comzones-ma-tres-d-abidjan
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 « Jah Gao et Morou en formation au Maroc », 5 février 
2013, disponible sur : <www.connectionivoirienne.net>. 

 « Après Wattao, voici le sort de Morou, Vetcho… et 
autres », non daté, disponible sur : <http://abidjantv.net>. 

 Sory Blintiaka, « Optimale sécurisation de l’Ouest et du 
Sud Ouest – Avec les bataillons de sécurisation. Le 
président Alassane a tout bouclé », non daté, disponible 
sur : <www.lementor.net>. 

 Paul Koffi Koffi « Côte d’Ivoire – Le bataillon de 
sécurisation de l’Est en guerre contre la ‘‘fuite’’ de 
l’anacarde vers le Ghana », 4 juin 2014, disponible sur : 
<www.connectionivoirienne.net>. 

 « Côte d’Ivoire : Wattao éloigné en douceur au Maroc », 
Jeune Afrique, 3 septembre 2014, disponible sur : 
<www.jeuneafrique.com>. 

 Le Monde Afrique, « Côte d’Ivoire : deux anciens chefs 
rebelles pro-Ouattara inculpés », lemonde.fr, 8 juillet 2015. 

 Jeremy Speight, “Warlord undone? Strongman Politics and 
Post-conflict State-building in Northeastern Côte d’Ivoire 
(2002-2013)”, Canadian Journal of African Studies, vol. 48, 
n° 2, février 2015, p. 223-241. 

 Abdel Pitroipa, « Côte d’Ivoire : comzone un jour, comzone 
toujours », Jeune Afrique, 25 septembre 2013, disponible 
sur : <www.jeuneafrique.com>. 

 Armand B. Depeyla, « Tribunal militaire d’Abidjan : Koné 
Zakaria, Porou Ouattara, Touré Vétcho et 5 officiers FRCI 
convoqués », Soir info, 9 mai 2015, disponible sur : 
<www.linfodrome.com>. 

 Daniel Balint-Kurti, « Côte d’Ivoire’s Forces Nouvelles », 
Chatham House Africa Programme Paper, septembre 
2007. 

 Richard Banégas, Bruno Losch, « La Côte d’Ivoire au bord 
de l’implosion », Politique africaine, n° 87, mars 2002, 
p. 139-161 

 Moussa Fofana, « Des Forces nouvelles aux forces 
républicaines de Côte d’Ivoire », Politique africaine, n° 122, 
juin 2011, p. 169-178. 

 Kathrin Heitz, “Power-Sharing in the Local Arena: Man – A 
Rebel-Held Town in Western Côte d’Ivoire”, Africa 
Spectrum, vol. 44, n° 3, p. 109-131. 

 Maja Bovcon, “The Progress in Establishing the Rule of 
Law in Côte d’Ivoire under Ouattara’s Presidency”, 
Canadian Journal of African Studies, vol. 48, n° 2, p. 194-
195. 

http://www.connectionivoirienne.net/81508/kone-gaoussou-dit-jah-gao-et-morou-ouattara-en-formation-au-maroc
http://abidjantv.net/actualites/apres-wattao-voici-le-sort-de-morou-vetcho-et-autres
http://www.lementor.net/?p=7017
http://www.connectionivoirienne.net/99903/cote-divoire-bataillon-securisation-lest-en-guerre-contre-fuite-lanacarde-vers-ghana
http://www.jeuneafrique.com/45363/politique/c-te-d-ivoire-wattao-loign-en-douceur-au-maroc
http://www.jeuneafrique.com/136135/politique/c-te-d-ivoire-comzone-un-jour-comzone-toujours
http://www.linfodrome.com/vie-politique/20928-tribunal-militaire-d-abidjan-kone-zakaria-morou-ouattara-toure-vectho-et-5-officiers-frci-convoques
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Annexe 2 : Principales violences 
en Côte d’Ivoire depuis la fin de la 
crise électorale 

Le tableau qui suit a été réalisé par Paola Hartpence et Wafaa 
Moutai, stagiaires à l’Ifri. Il agrège des événements de nature très 
différente. Parfois les informations disponibles sont très limitées et 
celles qui apparaissent dans ce tableau sont donc partielles, sans 
contextualisation et analyse des événements. Elles visent avant 
tout à signaler l’existence d’un événement invitant à des 
recherches plus approfondies le concernant et non à cartographier 
précisément celui-ci. Malgré ces imprécisions et le caractère 
forcément inachevé de ce travail, nous avons tenu à l’insérer dans 
cette étude afin de signaler la persistance ponctuelle 
d’affrontements, même limités dans l’espace, le temps et la gravité 
parce qu’ils rappellent que la Côte d’Ivoire est confrontée à des 
réels enjeux de sécurité transfrontaliers qui justifient de renforcer 
l’efficacité de ses forces de sécurité. Les violences de nature 
strictement internes sont également intéressantes à signaler, ne 
serait-ce que pour souligner leur nature limitée. 

Date Lieu 
Événement(s) 
coupable(s) 

Nombre de victimes(s) 

Source 

Mort(s) Blessé(s) 
Autres 

(déplacés, 
arrêtés) 

2/12/15 

Olodio, près 
de Grabo 

(frontière du 
Liberia) 

Des assaillants 
attaquent un poste 

des FRCI. 

7 FRCI + 
4 

assaillants 
4 6 prisonniers www.lemonde.fr 

11-12/09/2015 
Bonoua, 
Gagnoa 

Incidents opposant 
Pro-Gbagbo vs. Pro-

Ouattara. 
0 0  

http://tempsreel. 
nouvelobs.com 

10/09/2015 
Près de 
Bayota 

Premières violences 
suite à la validation 

de la candidature du 
président sortant. 

1 Plusieurs  

06/2015 
Nord de la 

Côte d’Ivoire 

Moussa Sanogo, 
djihadiste chef de la 
katiba de Sikasso et 

poursuivi au Mali 
pour ses liens avec 
l’attaque de Misseni 
est arrêté par des 

Dozos au Nord de la 
Côte d’Ivoire. 

  1 prisonnier www.maliweb.net 

4/06/2015 Man 

Une manifestation 
contre une décision 

de la mairie est 
réprimée par la 

police qui tire et tue 

1 

8 dont 2 
des forces 

de 
sécurité 

 

www.imatin.net 

 

http://news.abidjan.net 

http://www.lemonde.fr/afrique/article/2015/12/04/cote-d-ivoire-attaques-contre-les-forces-de-securite-six-soldats-tues_4824026_3212.html
http://www.maliweb.net/insecurite/misseni-le-cerveau-de-lattaque-arrete-en-cote-divoire-par-les-dozos-1038622.html
http://www.imatin.net/article/securite/affrontement-a-man-entre-population-et-agents-des-forces-de-l-ordre-le-maire-tia-andre-fait-le-bilan_28522_1433748658.html
http://news.abidjan.net/h/553445.html
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l’un des 
manifestants. La 

situation dégénère et 
le bataillon de 
stabilisation de 

l’Ouest intervient 
pour ramener l’ordre. 

16/01/2015 

Village d’Irato, 
près d’Olodio 

près de la 
rivière Cavally 

Enlèvement de 9 
civils, Irato aussi 

attaqué le  
11 et 13 janvier. 

   
Security Council 

Report : S/2015/320 

09-10/01/2015 
Le village de 

Grabo 

Forces sécuritaires 
attaquées par  
15 assaillants. 

2 soldats 
FRCI et 1 
assaillant 

  
ICG DATABASE 

www.bbc.com 

18/09/2014 Akouédo 

Attaque contre la 
caserne. 6 

attaquants arrêtés, à 
l’identité incertaine 
(anciens rebelles ?) 

   ICG DATABASE 

01/09/2014 Abidjan 
Individus armés 

attaquent les bases 
du FPI à Abidjan 

   
Security Council 

Report : S/2014/892 

15/05/2014 
Frontière 

Liberia/Côte 
d’ivoire 

Attaques sur le 
village de Fetai (ou 
Faitêh/Fêtai). Par 

des hommes venus 
du Liberia ? 

Au moins 
13 dont 3 

FRCI 
 

Plus de 1 000 
déplacés 

ICG DATABASE 

www.jeuneafrique.com 

12/03/2014 
Cocody 

University – 
Abidjan 

Conflits entre les 
étudiants et la police 

sur le campus à 
l’université de 

Cocody. 

 20  ICG DATABASE 

23/02/2014 
Fete, Grabo 

(deux villages) 

Individus armés 
attaquent le FRCI, 

dans les villages de 
Fete, Grabo ; près de 

la frontière avec le 
Liberia. 

4 soldats 
FRCI et 1 

civil 
  

Security Council 
Report : S/2014/342, 

p. 4 

11/12/2013 Ghana 

Le panel d’experts 
de l’ONU annonce 

qu’il a reçu des 
informations 

affirmant que le 
gouvernement 

ivoirien a envoyé des 
brigades d’action au 
Ghana pour tuer des 

partisans de 
Gbagbo. 

   
ICG DATABASE 

www.aljazeera.com 

14/09/2013 Abidjan 
Fusillade à la prison 

MACA. 
 Plusieurs  ICG DATABASE 

10/07/2013 
Près de 
Bouaflé 

Affrontement entre 
villages et 

chercheurs d’or. 

Au moins 
3 

  ICG DATABASE 

01/07/2013  

Convoi de l’autorité 
nationale du 

désarmement 
attaqué par des 

hommes armés non 
identifiés. 

1 Plusieurs  ICG DATABASE 

http://www.bbc.com/afrique/region/2015/01/150110_ivory-coast
http://www.jeuneafrique.com/54127/politique/c-te-d-ivoire-l-attaque-de-fetai-livre-ses-secrets
http://www.aljazeera.com/news/africa/2013/12/ivory-coast-targets-gbagbo-followers-ghana-201312252716257571.html
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22/05/2013 Abengourou 

Un groupe de 10 
individus attaque la 

station de police et le 
camp FRCI (Sud-Est 
de la Côte d’Ivoire) 

1 
assaillant 

30 civils  ICG DATABASE 

18/05/2013 Agnafoutou 
5 individus armés 
attaquent le poste 

des FRCI. 

1 soldat 
FRCI, 2 

civils 
  ICG DATABASE 

23/03/2013 
Zilébly (proche 
de la frontière 

du Liberia) 

Raid lancé par 3 
hommes armés, 

maîtrisés ensuite par 
l’armée. 

7 (dont 2 
FRCI) 

 1 000 déplacés ICG DATABASE 

23/03/2013 Petit Guiglo 
Éléments armés 

traversent la frontière 
du Liberia. 

6  2 700 déplacés ICG DATABASE 

13/03/2013 
Frontière du 

Liberia 

Clashes violents 
entre le FRCI et des 

éléments armés. 
   

Security Council 
Report : S/2013/197, 

p. 2 

17/01/2013 
Région de 

Diboké 
(Ouest) 

Confrontations entre 
les communautés, 
autour des terres. 

4   
Security Council 

Report : S/2013/197, 
p. 4 

20-21/01/2012 

Agbaou  
(100 km nord 
d’Abidjan) et 

Abidjan 

Hommes armés ont 
attaqué une garnison 
de la gendarmerie à 
Abidjan et un poste 
militaire à Agbaou. 

   ICG DATABASE 

27/10/2012 Gagnoa 
Résidence du 

Procureur attaquée. 
   ICG DATABASE 

13-14/10/2012 Bonoa 

Hommes armés 
attaquent poste de 
police, brigade de 

gendarmerie et 
caserne militaire. 

2   ICG DATABASE 

21/09/2012 Noé 

Poste de frontière 
attaqué, assaillants 

soupçonnés de 
provenir du Ghana. 

Frontière 
temporairement 

fermée. 

Au moins 
10, dont 

5-7 
assaillants 

  ICG DATABASE 

20/09/2012 
Port-Bouët 

(Sud 
d’Abidjan) 

Hommes armés ont 
attaqué 2 postes de 

police et 1 
gendarmerie 

Au moins 
3 

  ICG DATABASE 

25/08/2012 Grand-Lahou 
Affrontement forces 

de sécurité et 
hommes armés 

4   ICG DATABASE 

22/08/2012 Abidjan 

Gouvernement 
accusé par le FPI 
d’avoir organisé le 
raid contre le siège 
du FPI le 18 août et 

le pillage de journaux 
pro-Gbagbo le 19. 

 2  ICG DATABASE 

15-16/08/2012 Ville de Dabou 
Attaques sur le camp 
militaire, et la prison. 

5  
113 détenus 

évadés 

ICG DATABASE 

www.liberation.fr 

http://www.liberation.fr/planete/2012/08/16/l-armee-ivoirienne-de-nouveau-attaquee-pres-d-abidjan_840035
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12-13/08/2012 

Région 
Toulépleu 
(près du 
Liberia) 

Attaques contre des 
avant-postes 

militaires 
1   ICG DATABASE 

06/08/2012 
Camp militaire 

Akouédo 
Attaque 6   ICG DATABASE 

04-05/08/2012 Yopougon 
Raids contre un 
poste de police 

4   ICG DATABASE 

20/07/2012 

Camp de 
déplacés 

hébergeant 
des Guérés, 

Duékoué. 

FRCI + 
Malinkés/Dioulas 

attaquent le camp en 
réponse à l’attaque 

du 17/07 

   ICG DATABASE 

17/07/2012 Duékoué 

Locaux tués, 
habitants du camp 

(sous contrôle d’une 
milice pro-Gbagbo) 

accusés 

4   ICG DATABASE 

11/06/2012 

Villages 
frontaliers de 

la Côte 
d’Ivoire 

Attaques 5   ICG DATABASE 

06/06/2012 

Sud-Ouest 
Côte d’Ivoire 

(Thaï, près de 
Grabo) 

Attaque par des 
milices du Liberia 

Dizaine de 
morts dont 
7 casques 

bleus 

  

ICG DATABASE 

http://fr.starafrica.com 

www.lemonde.fr 

13/05/2012 Bangolo 
Affrontement entre 

forces de sécurité et 
gang armé. 

Au moins 
4 

  ICG DATABASE 

26/02/2015 Bonon 

Homme armé non 
identifié attaque un 

convoi de la 
Commission 

électorale 
indépendante. 

Au moins 
5 

  ICG DATABASE 

21/02/2012 
Ville de Tai 

(Ouest) 

Attaque par un 
commando non 

identifié. 
6   ICG DATABASE 

12-13/02/2012 Arrah 

Affrontement entre 
groupes ethniques 
Agni, Malinkés et 
militaires FRCI. 

3 20  ICG DATABASE 

21/01/2012 Yopougon 

Manifestation du 
Front populaire 

ivoirien attaqué par 
des jeunes qui 
seraient « pro-

Ouattara ». 

1 
Une 

douzaine 
 ICG DATABASE 

25-26/12/2011 Sikensi 
Affrontements entre 
des habitants et le 

FRCI. 
4 3  ICG DATABASE 

17-18/12/2011 Vavoua 
Des FRCI ont tué 6 

personnes 
6   ICG DATABASE 

15/12/2011 
Yopougon 

Abidjan 

Affrontement entre 
des FRCI et une 
milice loyale à 

 10  ICG DATABASE 

http://fr.starafrica.com/actualites/cote-divoire-lancement-du-projet-de-securisation-de-la-frontiere-ivoiro-liberienne-samedi.html
http://www.lemonde.fr/afrique/article/2012/06/09/indignation-apres-la-mort-de-sept-casques-bleus-en-cote-d-ivoire_1715516_3212.html
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Honoré Sea. 

07/12/2011 Grand-Lahou 

Tir de lance-roquette 
pendant la 
campagne 
électorale. 

3   ICG DATABASE 

09/11/2011  

Affrontement entre 
des Dozo (pro-

Ouattara) et des 
Gouro. 

1 11  ICG DATABASE 

03/09/2011 
Villages Pelezi 
et Bahe Sebon 
(dans l’Ouest) 

Affrontement entre 
groupes ethniques. 

2   ICG DATABASE 

16/09/2011 

Ziriglo région 
du Tai (proche 

frontière 
Liberia) 

Attaque de l’armée 
gouvernementale par 

des mercenaires 
libériens pro-

Gbagbo. 

23 (dont 
13 civils) 

  ICG DATABASE 
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